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AU LECT.EUR 

Un mot pour indiquer les deux idées fonda­

mentales de cet ouvrage. 

Je suppose d'abord : 

Que la République démocratique, établie en 

France depuis trente ans, peut être libérale,· 

c'est-à-dire peut garantir, à tous les citoyens en · 

général, le libre accomplissement de tous leurs 

depoirs et le libre exercice de totts leurs droits, 

et altx catholiques en particulier l'égalité dans 

la liberté. 

Je suppose ensuite : 

Que l'Église catholique n'est pas etne saurait 

être l'ennemie de .notre démocratie ré pub~ir~ain e, 

et qu'elle 'peut et veut vivre en paix avec elle .. 
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VIII AU LECTEUR 

.·- De tous côtés, à droite et à gauche, o~ con""7. 

teste et on nie ces deux assertions, de parti pris, 

par passion ou par ignorance. 

Elles sont vraies cependant, ~t nul ne démon-.· 

trera jamais qü'il y ait incompatibilité essen­

tielle et absolue entre la France républicaine et 

le catholicisme. 

Ces pages sont le fruit de ceLte conviction 

raisonnée et sincère. Elles. ont été écrites dans 

l'unique b~t de servir la France et l'Église, mais ' 

plus encore, je ne crains pas de le dire, dans 

l'intérêt de la Patrie, à qui la paix religieuse 

est si nécessaire, que dans celui de la Religio~, 

à qui la lutte donne souvent plus de force et 

d'éclat. 

Abbé GAYRAUD, 

député du Finistère: 

Paris, mai 1900. 
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LA RÉPUBLIQUE . 
ET LA 

PAIX RELIGIEUSE 

Les difficultés sans cesse renaissantes, dans ces 
derniers temps, entre le Gouverilemènt frapçais 
et l'Église : affaires des congrégations, suppres­
sions de traitements ecclésiastiques, réglementa­
tion nouvelle des fabriques paroissiales, pour ne 

) rappeler que les plus graves; l'état d'irritation, 
· , de défiance et d'inquiétude des catholiques, 

même républicain,s ou ralliés, à l'égard des pou­
voirs publics; l'animosité, le trouble que laques­
tion religieuse sème_ et entretient dans nos luttes 
électorales; la désunion enfin, la discorde ef 
l'espèce de guerre ci vile qui en résulte : toutes ces. 
causes préoccupent, à bon ~roit, le patriotisme, 
alarmé déjà par les dangers intérieurs de l'ordre 
;social et par les périls' extérieurs de la patrie, 
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2 · LA RÉPUBLIQUE ET LA . PAIX RELIGIEUSE 

de beaucoup d'hommes politiques ·et d'honnêtes 
citoyens f! 

Dans ces conjonctures, n'est-il pas loisible â 
chacun d'érr{ettre modestement, Sans ·aucune 
prétention de tracer la voie, ni de doimer des 
conseil-s à personne, le fruit de sesj réflexions:<? 

C'est dans un tel esprit que les pages qui 
suivent ont été écrites : contribution patriotique 
volont~ire à l'œuvre d'apaisement que tous les.·. 

. bons Français souhaitent dë voir accomplie; idées :\ 
humblement livrées au vent de l'opinion·, avec 
l'espoir qu'elles seront çà et là des germes de 
paix religieuse ; questions posées à la sagesse 
de ceux à qui il appartient de les ré·soudre; pro-
jets en l'air, si l'on veut, d'où sortiront peut-être 
un jqur des propositions fermes et préCises faites 
par des personnages compétents et autorisés. , 

Ces pages ne sont point un recueil de lamen­
tations sur « les maux qui affligent de nosjours 
l'Église catholique en France », ni sur les rés ill-' 

1. M. Paul Deschanel, président de la Chambre des députés, 
a terminé son bea.u discours de réception à l'Académie française 
par un éloquent appel à l'union soQs le drapeau et à l', « édit de · 
Nantes des partis\). Le 6 février dernier, M. Fallières, en prenant­
possession· de· la présidence du Sénat, demandait à notre: dén;w­
cr~atie de « donner le. spectacle d'une nation unie dans: l'amour . · 
dé la patrie ». M. Loubet, président de la République, a . tenu 

. plù~;ieurs fois le même langage. ' ' 
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LA RÉPUBLIQUE ET LA PAIX RELIGIEUSE 3 

''t,ats de la guerre que, depuis plus de vingt ans, 
sous le nom de politique anfiéléricale ·et dans 

·le but de laïciser Ia société Civile, l'ancien parti 
républicain 'a mené chez nous contre le ciergé. 
Ce serait, à mon avis, perdre son temps en vains . 
discours et accroître les difficultés en aigrissant 
davantage les esprits, que de se répandre en 
récriminations contre les fauteurs de ces luttes " 
intestines . 

On ne peut taire cependant· que- des écri-, 
vains politiques, esprits très libres, observat~l~rs 
. curieux et pénétrants des phénomènes sociaux; 
.animés d'tm ardent patriotisme, ont signalé 
dans· cette lutte funeste l'influence occulte d'une 
·sorte -.de conjuration, formée entre des francs­
maçons,. des protestants et. des juifs, dans le 
but, soigneusement dissimulé . au peuple, nia;is 

· fermement arrêté, de dècatholiciser la France . 
. Ces auteurs prétendent même que les fils de ce , 

complot sont tenus par des mains étrangères, . 
et que la pensée intime et dernière des meneurs 

. est. de pt·éparer, avec le triomphe de l'idée socia­
liste, la fin de la nation française. Je ne sais· 
çe que valent de si graves assertions. Certains . 
discours, certains faits semblent leur donner. 

.·. appui- et leur atÙrent la créance de plusieurs 
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LA .REJPUBLIQUÈ ET LA PAIX R,ELIGIEUSE 
' .-! ,/···· 

pa~mi les caÙ;wliqu~s. Mais, s'il est hors de.. 1-, _ 

doute que .nos ennemis' du deho:r:s ordintérêt à' c ' l 
entretenir -chez nous des dissensions profonde~s . , - 1 _ 

et de violentes animosités, si l'on rencontre des· . '1 ", 
protestants: des francs-maçons et des juifs, qut 
aspirent et travaillent à détruire l'Église catho- ' · r 1 , 

lique, et si detelles cau~es, ce que- l~on n~ sau:-: · . , 
raitcontester, ont influé sur le développ~ment 

-des passions anticléricales, il est bon, je 1crois;-
-de ne pas exagérer leur action. L'on aurait tort. 
assurément d'oub~ier l'oppo~ition p~rsistante 

- faite à la République, pendant de longues années, 
·--par beaucoup de meinbr~s dti_ clergé séculierèt_ · 

·. · régulier, de concert avec les monarchistes d~ 
·diverses nuances. Cette opposition s'explique· ' 
a~~ément, je le sais; il n'.est pas moin~ vrai 
qu'il en fauttenir compte dans la recherche des 
causes de l'anticiéricalisme du parti républicain 
de Gambettà et de Jules Ferry. 'Je ne crois pas . 

-du reste que la conjuration que l'on déno~ce eût , . 
pu produire, mêmè avec le concours de la presse _··­
irréligieuse., le mouvement anticlérical qu~ s'est 
manifesté dans le pays; Ce uiom;ement a des_ 
causes profondes, dont les principales, à mon l 

avis sont la défiance enra.cinée du peuple vis-à-· · 
. , ' 

vis d~ clergé eh matière politique - quel effet 
.. _ ( 

.' ,\ 
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LA RÉPJ?"BLIQUE ET LÀ PAIX RELIGIEUSE a, 

ne ·produit pas encore .la menace dti (( Gouver:­
rrementrdes curés .)) ? - et l'éloignement que les 
prê,tres ontmontré ,.sous de spécieux! prétextes, à 
s' occup,er des intérêts· économiques . et sociaux 
de notre démocratie. Il serait superflu d'insister 
ici s!lr ce point _ 

Le devoir de l'hettre présente me parait êtr,e 
de travailler à l'union dè toutes les forces natio­
nales en face des ennemis de la ·patrie et envue 
des grands événements qui rempliront, chacun 
le prévoit, le siècle prochain i. Or l'union des 

. ·, forces nationales suppose la pai:xc dans l'État, et: 
, la paix résulte de ce que laliberté de tous dans 
- l'accomplissement de leurs devoirs et l'exerci~e 
deieurs droits est assurée etgarantie. 

Travailler à la' pacification -religieuse par la 

1. M. Camille Krantz, successeur de M .. _Méline à la présidence 
du groupe des républicains progres~istes de la Chambre, ~·est· 
exprimé en ces termes, le 6 mars dernier, dans le discours de 
prise de possession de ce fauteuil présidentiel_: 

· « Partisans convaincus et passionnés d'une politique vraiment 
nationale et r~publicaine, de la politique · traditionnelie de la 
Fr'ance dans le. nionde, dont nos divisions interiiù.t1•es détoU1"f!ent 
lrop souvent nos 1'egw·ds, nous voulons, au ·moment où ·se posent': 

, . au, dehor~ tant et 'de si redoutables problèmes, être prêts,_ afin ' 
qu aucun. de ces problèmes ne puisse être résolu ·sans nous et 

, contre ne us. Tmvaillons donc pour le pays, mes chers collègues; 
. . c'est le vrai moyen de préparer. l'avènement da:ns la Chambre. 
.. , d'une, majorité républicaine capable de' faire durer un Ministère 

. : digne de ce nom, je veux ·aire un Ministère. qui donne à la Répu" 
blique, au dedans, la conco1·de. et Z:apaisèment, au dehors le res-· 
p~ct de l'Europe et du monde_. » . 

-, 
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6 . LA RÉPUBLIQl:JE ET LA PAIX RELIGiEUSE 
. . . ' 

liberté et moyennant les concessi.ons nécessaire:s 
à n~ ·accord durable, voilà donc tout l'objet, de: 
ce modeste volume. · ' ·. ·. , . 

. Il va· sans dire que je ne conteste à persomie 
le droit légal d'attaquer, honnêtement .et loya­
lement toutefois, le catholicisme et l'Église par~ 
la parole et par la plume. Ce ge~re de contro­
verse entre particuliers estla conséqüence natu­
relle de la liberté depenser, de pa:rler et d'écrire.· 
Que l'on yemploietoute sorte d'argumen.ts tirés·. 
de la philosopf:tie, de ·la science, de .l'histoire' : \ 

.. , ,, 

on de quelque aut~e partie que ce soit des con- ' ·. 1 ·· ,l • 

naissances humaines, c'e-s(de- bonne guerre:; ·.·.·. .·· :···-~-~ ·.· 
~ais l'on devrait s'interdire le mensonge, la 
calomnie, l'injure grossière, l'appel alix préju-
gés et aux p·assions, surtout le recours à l'auto-. .·. · ·'j. 
rité des lois et à la force de l'f~tat. C'est contre ,. J' 

·l'emploi. de ce dernier llloyen que j'ente.~ds .­
m'élever ici, car c'est mie violation flagrante et 
intoléraple du· double. principe moderne de la 
neutralité religieuse de l'État et de la liberté de · 
conscience des citoyens. 

. Je dois prévenir mes lecteurs, en particulier 
les ecclésiastiques, que je n'envisage· pas la · 

f, 

, .. .· ·.~ ·: 
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·· ···.·question des rapports dé .l'Égllse et_ de l'Etat 
~·une manière générale et abstraite,A'un point 
de vue purement théorique., à la façOn du théo-' 

·logi.en , et du can.oniste :dans leurs chaires 
df.écoles. Non. J'entends faire surto;.lt œuvré -.' ' . . ·, 

d'homme politique qui cherche la meilleure so\~-
tion pratique des difficultés ··que soulève en 
France, .au milieu des circonstances actuelles, · 
la question religieuse. Expliquons-nous bien sur 

·. ce point. · 

. Le théoricien définit, classe, dispose, ordo.nne, 
combine, ajuste des idées, dès notions, des prin-

. . ' . ' -, . 

ctpes, qm n opposent à .ses concepts, à ses 
déductions, à ses a~encèrnents, aucune résis-

. tance effective; dans ses constmctitms mentales, 
il n'a cure des 'r.éalités humaines, telles que pas­
sions, intérêts, dissentiments, rivalifés, faits de 

.·l'histoire, traditions des peuples, tenipéraments 
des races, caractères propres des Etats, disposi- · 

·. tions eoutraires des esprits et des v~l~ntés ; tous. 
ces obstacles à.!' application de ht théorie restent · 
en dehors des calculs et des plans du théologien 

· et, dtr canOniste. Mais l'homme politique est 
forcé de compter et de pesertoutd'abord ces réa­
lités historiques et psychologiques qui constituent 

·.précisément le milieu où il doit se mouvoir, se 

.! .: 
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8 LA RÉPUBLIQUE ET LA. PAIX RELIGIEUSE 

diriger et agir. A la différence du théoricien qui 
~e manipul'e que des idées, lui se heurte à des 
hommes vivants, dont la vie physique, intellec­
tuelle et morale, individuelle et sociale, écono­
mique et politique, nationale et internationale, 
conditionne, . pour parler en philosophe, tous 
les problèmes à résoudre dans le gouvernenYent 
des sociétés. De là les accommodements néces­
saires et les combinaisons o,bligées de la diplo-' 

· matie et de la politique. Sans doute il n'est 
point permis à l'homme d'État d'ignorer les 
principes, le droit, la vérité, lajustice, et moins 
encore de les mépriser et d'en faire fi; son 
devoir, sa mission consistent même à établir dans. 
les rapports sociaux le eègne de la justice et du 
droit. Mais, comme la politique est l'art de réa­
liser le bien social possible dans telles cirèons- · 
tances données, celui qui cherche, en politique;· 
la solution des difficultés de la question reli.­
gieuse doit s'appliquer à découvrir ce que les 
circonstances présentes renferment de pratique­
ment réalisable pour la liberté de la conscience, 
la paix publique et l'intérêt national. Tel est le 
point de vue, non pas. théorique, mais pra­
tique, auquel je me suis placé. 

Ajouterai-je ici que mon but est avant tout de 

'',,. 
_.. 
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faire œuvre de bon citoyen et de servir la Franc~? 
Certains esprits peu éclairés, mal intentionnés 
et, quoi qu'ilsen disent, plutôt faibles, se com­
plaisent à accuser les. catholîques~ de sacrifler 
les intérêts de leur nation à ceux de l'Église. La 
vêrité, très simple'. et très facile à saisir pour 
ceux que n'aveuglé aucün préjugé, c'est que. 

· dansla pensée de tous les catholiques, la liberté 
de l'Église, en quoi se résume l'intérêt principal 
de la religion., constitue une part impor-tante 
du bien publie, de l'intérêt national; car l'Église 
est, pour les catholiques, l'agent le plus efficace 
et le ,plus nécessaire de l'éducation morale, et 
partant une des sources de la vertu, du travail, 
de l'ordre, de la prospérité, de la paix, elu bien. 
social en un mot. Voilà pourquoi, en luttant 

· avec énergie pour le respect légal de 'leur cons­
cience religieuse et la liberté cie l'Église, c'est 

. toujours clans l'intérêLde leur patrie que les 
catholiques livrent bataille : ils veulen{ la paix 
clans leur nation, la force morale et la puis- · · 
sancede leur pays. Jefais clone œuvre de bon . 
citoyen français en travaillant chez nous à la 
pacification religieuse 1• 

L « Bismarck suivait avec une attention joyeuse, on affirme· 
mêrne qu'il encourageait, l'éclosion chez« l'ennemi héréditair·e •> 
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Qui ne voit, du reste, les avantages que la 
France retirerait aussitôt de la solution de ces 
difficultés'? Nos dissensions politiques,· finan­
cières, économiques et sociales nous affai­
blissent sans doute; mais de toutes les causes 
de faiblesse, la plus active peut-être, la plus 
étèndue assurément, la plus intense et la plus 
débilitante, a été la politique anticléricale. La 
guerre faite au catholicisme sous forme d'expul­
sion des religieux non autorisés,. de réductions 
successives àu budget des cultes, de législa­
tion scolaire, militaire ou fiscale, de suppression 
des traitements ecclésiastiques, de règlementa-
tion des fabriques et de laïcisations diverses 1, fo' 

a eu des répercussions directes jusque dans la 
dernière commune et au sein de presque toutes 
les familles. Pour en résumer les effets, on peut 
dire qu'elle a été l'aliment principal de l'op­
position antirépublicaine et l'obstacle toujours 
renaissant à l'union des esprits dans l'accep­
tation loyale et sans arrière-pensée de la Répu­
blique et de la démocratie; qu'elle a consumé, 

de ce fléau du Culturkampf dont il avait éprouvé toute la force 
de décomposition, toute la puissance délétère·. » (René PINON, la 
Chine qui s'ouv1·e. Par·is; Perrin et C'".) 

1. Voir la Déclamtion des Cm·dinaux fmnçais du 16 jan­
. vier 1892. 
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dans des luttes intestines de presse ef de tri­
bune, dans des comp-étitions électorales mul­
tiples et sans cesse renouvelées, les forces vives 
de la nation, les détournant ainsi de la préoc­
cupation exclusive et de la poursuite des grands 
intérêts de la France dans le monde; qu'elle 
oblige encore les catholiques à défendre leurs 
droits et leurs libertés de citoyens et les empêche 
de se consacrer uniquement à la prospérité 
intérieure et extérieure de la patrie 1 ; enfin 
qu'elle leur a imposé des sacrifices d'argent 
~onsidérables dont nos œuvres apostoliques, 
si utiles à la grandeur, au prestige et aux 
intérêts de la France à l'étranger, ont souf- · 
fert grandement. Aussi le premier avantage 
de la paix religieuse serait-il, à mon se~s, d'en 
finir. avec la politique anticléricale et de mettre 
au service de la patrie française les cœurs, les 

1. Du jour où les catholiques n'auraient plus à lutter contre· 
l'anticléricalisme, on les verrait porter leur concours aux divers 
groupes du parti républicain. Beaucoup d'entre eux iraient réso­
lument à gauche et mareheraient souvent pour les réformes so­
ciales avec les socialistes « opportunisés » du Parlement. La 
revision de la Constitution de 1815 dans un sens démocratique, 
avec représentation professionnelle et proportionnelle et référen­
dum populaire, aurait parmi eux des partisans déterminés. Un 
grand nombre voterait l'impôt sur le ,revenu. Surtout on trou­
verait chez eux des adversaires intransigeants de tout césa­
risme. 
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bras, les forces, l'énergie, l'activité, les res.., 
sources de tous ·ses enfants 1• 

Un,autre avantage regarde le rôle héréditaire, 
traditionnel, de <1 protectrice du catholicisme » 

et de « principale nation catholique » que la 
France remplit depuis plusieurs sièCles, et dont-. 
le prestige, soutenu, fortifié, agrandi sans cesse 
par l'action bienfaisante des missionnaires, est 
si favorable à notre influence, si profitable. à · 
nos intérêts, que nos_ ennemis, nul ne l'ignore,· 
s'efforcent de la détruire et intriguent pour 
s'en partager les lambeaux 2 • Qui ne voit la 
contradiction qui éclate entre ce rôle extérieur 
de première puissance catholique et_ !'-anticléri­
calisme de la politique intérieure pratiquée dans 
·ces derniers temps? Nos rivaux ne se lassent 

1. « Les éVêques sont les plus utiles auxiliaires du pou voir · 
civil; mais, pour l'aider efficacement, ils ont besoin, à leur tour, 
d'être traités en amis, non en suspects; en alliés, non en adver-

. saires. » (Déclaration des Cardinaux français du 16 janvier 1892.) · 
2. « Fonder sa prééminence universelle sur la protection dù, 

christianisme protestant et catholique, relier entre eux les centres ' 
épars de l'influence germanique par un double protectorat reli~ 
gieux, avoir par le globe une clientèle à la fois religieuse ét 
économique.'· telles sont les maximes directrices de la politique · 

·de Guillaume Il hors. de l'Europe:·· Lier la ·force morale immense 
du catholicisme à l'immense force matérielle de l'empire alle­
mand, ce rêve, Guillaume II l'a fait, et il entend le réaliser. >) 

·(René PrNoN, za· Chine qui s'ouVJ·e, cha p. u: l'Affaire de Kiao~ 
Tcheou et le protectorat religieux en Chine. Paris, 1900. Perrin 
et c••.) · · · 
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point d'étaler avec complai~ance soûs les yeux , 
du Saint-Siège, de qui dépend le mai~tien de 
notre protectorat, cette contradiction flagrante, 
et de l'exploiter sur tous les points du globe 
contre nos prêtres, nos Frères et ,nos Sœurs. Tout 
acte <l'anticléricalisme dU: G.ouvernerrient ou du 
Parlement, toute campagne de presse contre 
les congrégations, se traduit, dans les pays de 

. missions catholiques,, par une explosion d'bos-, 
tilité contre les mis;;ionnaires et . contre · la _-
.~rance. En fin de compte, la politique antireli­
gieuse, considérée dans ses rapports· àvec notre · 
rôle séculaire de nation catholique et au point 
de vue de notre influence à l'étranger, est une 
politique antifrançaise. Il importe donc, d'y. 
mettre un terme au plus tôt et de conclure 
entre )'État et les catholiques une paix solide 
et durable. 

Voilà l'objet, le point de vue, le but et les 
motifs de cet ouvrage. . 

·Abordons maintenant deux questions préa­
lables que l'on pourraii opposer, de gauche et 
de' droite, à l'idée· même de la pacification reli- , 
gieuse. L'une a trait a·u rôle de l'État, l'autre au 

· , droit de l'Église. Pour les m1s, l'État moderne 

. ,: .' 
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doit ~ombattrel'Église; pourles autres, l'I~glise 
a droit à un régime privilégié. Entre les uns 
et les autres, point de. paix possible; ce serait 
la guerre ouverte, sans trêve et sans merci. Il 
faut donc tout d'abord délimiter le terrain sur 
lequel l'entente peut et doit se faire entre les 
partis opposés: ' 

PREMIÈRE QUESTION PRÉALABLE 

·Expliquons-nous d'abord avec nos adversaires 
sur le rôle de l'État. . , 

On rencontre parmi eux des esprits, que l'on 
pourrait appeler d'ancien régime et « moyen­
âgeux », qui voudraient que l'.État, professant 
l'irréligion et l'athéisme, mît toute son autorité 
à les faire prévaloir èt à ~étruire l'Église. Contre 
de tels ennemis la lutte n'est .plus seulement 
politique, elle est philosophique avant tout. Il 
faudrait commencer par leur démontrer Dieu, la 
religion et l'Église. Ces pages ne sont pas écrites 
pour eux. 

D'autres soutiennent qu'il y à opposition 
absolue entre le catholicisme et la démocratie 
républicaine; d'où il suit que l'État républicain 
et démocràtique doit combattre l'Église à ou­
trance et l'anéantir. Entre eux et nous c'est une 
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question de théologie. Je ne la traite pas non 
plus dans· cette brochure. 
. Cette double classe d'esprits dogmatiques el· 
{out d'une pièce est assez nombreuse. On pour­
rait leur poser ici une question : Pensent-ils 
qu'une république démocratique, qui est un 
Gouvernement d'opinion et de suffrage populaire, 
dans lequel ~haque citoyen possède, exerce et 
détient en droit une part de la souveraineté 

. nationale, ne doive pas, en vertu de sa constitu­
tion même, respecter la liberté des citoyens en 
tout ce qui ne nuit pas à autrui et n'est pas con-, 
traire au bien public? Pour moi, il me semble 
que, dans une société aussi divisée que la nôtre, 
le principe même de la souveraineté du peuple 
et du régime démocratique oblige logiquement · 
l'État au respec~ de la liberté individuelle, sur­
tout en matière de religion. Mais je n'insiste 
pas auprès de ces doctrinaires. de l'intolérance. 

Je m'adresse aux hommes· politiques et à, 
la multitude des citoyens qui reconnaissent, 
comme bases de la société française actuelle, les. 
maximes formulées dans la Declaration des· 

droits. de 1789, et comme règles fondamentales 
de notre Gouvernement les libertés que l'on 
nomme « libertés modernes >>. 

. l 

1 
1 
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Vous n'êtes pas un libéral, dira quèl­
qu'un, vous ne pouvez doncA'vous appuyer sur 
ces principes qui, pour vous, sont de damnable.s 
erreurs. 

- Il est sur ce point, je crois, facile de s'en­
tendre. Je ne regarde pas, il est vrai, ces« ma­
ximes >> et ces « libertés» comme des principes 
absolus, des vérités nécessaires, des droits 
naturels a prim·i. En cela, le vieux libéralisme 
rationaliste, qui croyait à l'absolu, au nécessaire, 
à l'a priori métaphysique, pourrait me trouver 
en défaut. Mais est-ce que les partisans actuels 
de la science purement expérimentale et de la 
philosophie essentiellement relativiste de l'évo­
lutionisme contemporain oseraient me repro­
cher cette opinion et rn' en faire un crime? Le 
libéralisme des doctrinaires a vécu 1 ; il ne reste 
que des « méthodes pratiques » de gouverne­
ment. Eh bien, je suis résolument pour ces 
méthodes modernes, pour la démocratie, le suf­
frage universel, la liberté et l'égalité. Voilà mon 

i. C'est celui que les Papes ont plusieurs fols condamné: Pie VI 
(bref du 10 mars 1191 et lettre au cardinal Loménie de Brienne), 
Grégoire XVI (Encyclique Mi1·ari vos, 11 août 1832), Pie IX (En­
cyclique Quantâ cu,·â et Syllabus, 8 décembre 1864), Léon XII[ 
(Encycliques: Quod apostolici, Arcanum divinœ sapientiœ, Huma­
num genus, Immortale Dei, Liber/as pNJJstantissimum, Sapientiœ 
christianœ, etc.). 

.) 
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<< libéralisme >> ; il est sincère, et rien n'est plus · 
, simple que de l'expliqueretde lejustifier. 

Deux grands principes dominent, à nos yeux, 
les problèmes politiques et sociaux, la justice et . 
la fraternité. L'un et l'autre sont chrétiens, et 
lamission divine de l'Église catholique consiste 
précisément à les enseigner aux hommes et à . 
leur en faciliter l'application dans toutes les cir­
constances et tous les détails de la vie. De· c~s 
deux idées peuvent naître toutes les réformes de 
l'ordre social; les réaliser de plus, en plus dans 
la société humaine, voilà le véritable progrès. 
Nous sommes tous, ce me semble, d'accord en , 

. cela. 
Quant à la liberté et à l'égalité, le fait est -

toute discussion métaphysique est inutile devant 
ce fait- qu'il n'est personne qui ne les réclame 
dans une certaine mesure et personne qui les 
veuille pratiquer absolument et sans limites; 
chacun, en effet, demande justement la liberté 
d'accomplir tous ses devoirs et d'exercer tous 
ses droits; mais qui approuverait la liberté des 
religions païennes avec1eurs rites infâmes et par~ 
fois sanglants? qui cons en tirait à la liberté de la 
criminelle propagande des anarchistes? L'ordre 
sociàl,fafraternité et la justice exigent qu'ii y ait 

!! 
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des bqrnes légales à la liberté. Chacun demande 
encore l'égalité des citoyens devant la loi com­
mune, juste corollaire de l'égalité des hommes 
elevant Dieu et de leur fraternité clans le Christ; 
mais nuL parmi les socialistes mêmes, n'ose-

, 1~ait réclamer l'égalité économique complète des 
citoyens, parce qu;elle contredit ouvertement la 
nature huniaine et ses inévitables et irréparables 
inégalités, et qu'elle ferait obstacle à la prospé­
rité sociale du peuple. Il ne saurait clone y avoir ni 
libéralisme ni égalitarisme absolus et illimités . 
Dans toutes ces questions l'on doit, à mon avis, 
se placer au point de vue relatif des condition~ 
présentes, des nécessités actuelles de la société 

. française et se former judicieusement, d'après 
cela, des opinions et des règles de conduite. 

C'est ainsi que j'accepte d'un cœur pleinement 
convaincu le régime démocratique et lesuffrage 
universel comme le système de Gouvernement· 
'accommodé au caractère et conforme aux as pi- · 
rations du peuple français; il s'accorde, elu 
reste, fort hien avec la doetrine catholique sur 
la fraternité des hommes. C'est ainsi encore que 
je regarde les libertés modernes, l'égalité civile . 

. ' 
et politique et le droit commun, comme des 
règles de gouvernement qui s'imposent dans une, 
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-
société où l'unité morale est rompue, où de si 
profonds dissentiments divisent· les citoyens, 
parce qu'il n'y a pas d'autres moyens d'avoir la 1 

paix dans l'État. Dès lors il est chrétien, autant 
que sage et politique, d'approuver ces règles, 
d'en user loyalement et d'en ~xiger l'application._ 
. Je suis donc placé moi aussi sur le·terrain des. 

cc droits de l'homme et du citoyen » et des (( li- · 
bertés modernes». J'ai Je droit .. d'en appeler 
à ces cc maximes 1 ''. 

Voici maintenant la question préalable que 
je pose aux p~rtisans· sincères· de ces libertés et.· 

. de ces droits : 
Comment l'État moderne, libéral, démocra-. 

tique et républicain, doit-il agir avec l'Église 
catholique : en ami ou en ennemi, ou bien en 
neutre et en indifférent? 

Comment. doit-:il traiter· les citoyens catho­
liques,· lorsque ceux-ci réclament toutes !es 

1. «. Le régime de la liberté est ~e seul qui con~ienne à notre . 
pays.-~ (Lettre !le Ms' Dubillard, évêque de Quimper, pour la prise· 
de possession de sçm siège, 22 février 1900.) «Dans l'état actuel 
de la société, nous réclamons la liberté religieuse sur le terrain 
de nos libertés publiques: » (Lettre pastorale du cardinal RICHARD, 

29 janvier 1900.) «Nous n'allons pas jusqu'à demander la protec­
tion, nous ne demandons que la liberté. >> (Paroles de Léon Xlll 
à Ms' révêque d'Angers, Univers du 27 mars 1.900.) 
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libertés· nécessaires à la pratique· parfaite de 
leur religion? 

L'État c'est surtout le Parlement,. q).li fait les 
lois, et le Gouvernement, quilesapplique .. 
. Eh bien, comment nos législateurs et nos 

. ministres doivent-il se comporter en vers l'Église · 
et l~s catholiques? 

· Un cri de ·guerre a dominé toute la politiqtie 
. religieuse du parti républicain.: cc Le cléricalisme 
·c'est l'ennemi l >> Combattre le eiericaÜsme jus­
qu'à son extirpation com.plète, parce qu'il est 

.· l'irréconciliable' ennemi de la France républi­
caine et démocratique, tel a été le but avoué· et 
.tel fut le mobile déclaré de la politiqu(Ol de ce 

.. parti à l'égard du clergé français et spéciale-
ment contre les congrégations religieuses. 
. Qu'est-ce donc que le cléricalisme ? 

Si ce n'était là qu'un mot destiné à signifier, 
pour certains initiés, le catholicisme· lui-même 

· . et à tromper ~e peuple sur le but vérit~ble que 
l'on poursuit, ainsi que l'ont prétendu quelque­
'foi~ les orateurs des loges et des couvents 
maçonniques, nous n'insisterions pas plus main­
tenant, auprês de ceux qui se proclament anti­
cléricaux, que nous ne l'avons fait tout à 

)' 1 

·i; 



\ 
.·.: •.1 '. 

LA RÉPUBLIQUE ET LA PAIX RELIGIEUSE 

l'heure auprès de ces << doctrinaires de l'into"­
lérance » que nous avons renvoyés à l'école de 
la philosophie et de la théologie, en leur posant -
une question sur le libéralisme essentield'une 
démocratie comme la nôtre. Il est faux, eneffet, 
que le catholicisme soitl'ennemi de notre regi,me •. 
démocratique et républicain; et par copséquent 
la guerre qu'on lui fait au nom de la république.· 
et de la démocratie est injuste. A combattre la· 
religion catholique po~r ·ce motif, il faudrait 
avoir l'audace de ces jacobins de 1793, athée.s 

. ou déistes, pour qui l'Église était << l'Infàme' >>, . 

suivant le mot des philosophes, et qui accom­
plirent de la façon que l'on sait leur devoir 
civique à l'égard du catholicisme, en hommes 
de résolution et d'énergie qu'ils étaient. . 

Mais rares sont, chez nous, les hommes poli- . 
tiques qui oseraient avancer et soutenirpubliqu~­
ment que, sous le nom de cléricalisme, c'est le 
càtholicisme lui-même qu'ils attaquent, et que 
leur politique anticléricale est une politique 
essentiellement et directement anticatholique. 

'· Quelle quesoit, en effet, l'opinionde chacun sur 
les origines et la constitution:de l'Église romaine 
et du christianisme, ils savent. bien ' que le 
peuple ne croit pas qu'il y ait incompatibilité 
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.·naturelle et contradiction abRolue entre. les 
dogmes, la morale, les. institutions du catholi­
cisme, d'une part, et; d.'autre part, les ptincipes 

1 politiques et sociaux, les maximes et règles de 
gouver'Iiement de la République et de la · dé:rno­
cratie. L'Évangile du Christ, tel qu'il est prêché 

'·par l'Église catholique, ne saurait jamais passer 
aux yeux du peuple pour antidémocratfque et 

·' antirépublicain .. Dé là vient sans doute que 
même les . hommes d'État du parti radical se 
défendent de faire la guerre à l'Église, au chris­
tianisme et à la religion, en combattant sans 
trêve ni merd le cléricalisme. · · 

M~ls, si le mot de cléricalîsm~ ne signifiepas 
le catholicisme lui-même, quel èn est donc. 1e 
sens .exact'? · · · . 

. ·L'œuvre anticléricale par·· excellence me 
parait être la laïcisation de la société civile, 
c'est-à_:_dire l'organisation complète de la ·vie 
sociale, des pouvoirs publics, des fonctions 
administratives, de tout l'Etat en un mot, sans 
aucune immixtion de l'Église, sans aucun 
recoUrs à la religion, indépendamment de toute 
a.ction et de toute influence religieuses, comme·· 
si les deux sociétés vivaient entièrement sépa-

. réesl'une dé l'autre,. i~norant leur coexistenèe 

., .'.~).: .. : ' '. 
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etn'_ayant nul· besoin de se connait.re ni de se 
prêter un mutuel appui. C'est, je crois, à cette: .. 

· ·politique de laïcisation de l'État que l'on peut · 
rattacher tous les actes d'anticléricalisme du 
parti républicaüi 1• Voilà, ce me semble, au fond . 
et dans sqn essence, l'anticléricalisme français. 

Par conséquent le cléricalisip.e ·. ou plutôt 
l'esprit clérical consisterait à vouloir, sous une 
forme et dans une mesure quelconque, rim..:. 
mixtion de l'idée religieuse ou ringérence du 
ministre du culte dans les actes de la vie civile 
et politique des citoyens, à admettre, pour peù 
que ce soit, le concours de la religion dans le 
fonctionnement de l'État. :-c{esfainsi que lemot 
de cléricalisme sert à désigner et à flétrir «la 
domination de l'Église sur le temporei ». Voilà 
pourquoi, sans doute, l'anticléricalisme se donne 
volontiers pour ·un · rejeton de notre vieux 
gallicanisme. On a vu d'abord, dit-il, le roi 
Philippe le Bel,soulenu par nos p·remiers Etats­
généraux (avril 1302), résister au pape 
Boniface VIII et maintenir. « l'indépendance 
du pouvoir civil ». ·Puis quatre siècles après, . 
par ordre de Louis XIV, on vit une assemblée 

:1. Cf. Déclamtion des Ca1·dinaux {1·ançais du 16 jànvier 1892. 
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du .clergé de France (1682) décréter que 
<< saint Pierre et. ses successeurs n'ont reçu 
aucune autorité sur le temporel des rois 1>. 

. Ensuite la Révolution commença par affirmer, 
dans la constitution civile du .elergé, la supré­
matie absolue de l'État et finit par rrompre 
violemment avec la société religieuse; mais 
l'Église, grâce au Concordat et à la 'monarchie, 
ayant repris pièd dans le domaine du _pouvoir 
Civil, il appartient à la République de l'en. 
exclure complètement et à jamais,'en (< laïcisant>> . · 
toutes les fonctions de la vie publique, eh ren-. 
dantle citoyen, --comme tel, indépendant de toüt 
culte, en le dégageant de toute foi .. 

L'œuvre anticléricale de laïcisation a été 
combattue à 'outrance par les catholiques. 

. Qui pourrait leur en faire un crime? Tandis 
que le vieux parti républicain voyait dans cette 
œuvre un progrès de l'organisation sociale, la 
mise à exécution du plan libéral de l'État neutre 

. et sans religion, le couronnement de la.Révolu­
tion française 1 ,J'émancipation de la !;lociété civile 

:1. « La grande conquête de la Révolution; sa. grande œuvre, 
c'est d'avoir séparé à jamais le civil du religieux, ce qui entraîne 
nécessairement la liberté assürée à l'un et à l'autre. » (Rapport 
de M. AYNARo, député, sur le projet de stage scolaire,· déposé ·le 
6 mars 1.900 ) On voit.par ces:paroles•d'un libéral sincère et d'un 

.· . 
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relativement à la tutelle théocratique, les catho­
liques considéraient en elle la déchristiani­
sation de la France, l'apostasie sociale, l'établis-' 
sement du règne de l'athéisme chez nous. Entr'e 
gens placés à des points de vue aussi contraires, 
nulle entente n'était possible. D'autant qu'il est 
difficile de nier que les uns et les autres ne 
soient conséquents avec leurs propres principes. 
Cette opposition fondamentale et irréductible 
est précisément ce qui nourrit l'anticléricalisme 
français, ce qui entretient parmi nous l'état de 
lutte, ce qui, à mon sens, rend nécessaire ·la 
délimitation d'un terrain propice à l'entente et 
à la paix. 

Il est hors de doute, nul ne le conteste, que 
l'œuvre de la laïcisation sociale est incompatible 
avec la reconnaissance publique de la religion 
<:atholique comme la vÙitable et divine rèligion 
et avec la. profession officielle du catholicisme, 
mais qu'elle s'accorde fort logiquement avec le' 

catholique convaincu quelle est l'œuvre capitale et durable de la 
HCJvolution et comment cette laïcisation de l'ordre civil devrait 

.. être une œuvre de' liberté. Mais on voit auss(par trop de faits 
que l'Etat, qui a la force matérielle, ne respecte pas la liberté de 

. l'Eglise, qui est désarmée devant lui, ou plutôt la liberté de cons­
cience des catholiques, qui ne sont qu'une minorité. L'Etat, tel 
qu'un individu grossier et brutal, abuse de sa force GOntre la liberté 
des faibles. 

PREMIÈRE QUESTION PRÉALABLE 2i 

prmc1pe de la neutralité et du libéralisme de 
l'État. Est-elle aussi incomp'atible avecleslib'ertés 
essentielles etnécessaires des catholiques, avec 
leurs droits de citoyens au libre exercice de 

·leur culte. A parler en toute loyauté et fran.:.. 
chise, je ne le pense pas. 

Je m'explique. D'abord, est-il besoin .de le 
dire, je réprouve. comme catholique et comme 
français, la laïcisation de la société civile : 
comme catholique, parce qu'elle est une injure 
à Dieu, un acte d'athéisme pratique de l'État, · 
une négation de la nécessité sociale du chris­
tianisme et de la divinité de l'Église catholique; 
comme Francais, parce que le catholicisme 
est, à mes yeux, nécessaire à la vie morale et par 
suite à la prospérité matérielle .de mon pays, 
et parce que la politique qui refuse de se servir, 
dans l'intérêt public, des dévouements engen­
drés par la religion du Christ, est une politique 
sectaire et peu patriotique. Je ne prétends 
pas non plus qu'aucune mesure anticléricale 
de laïcisation n'ait porté atteinte aux droits de 
citoyen des catholiques et violé la liberté de 
conscience à leur détriment; je suis convaincu 
du contraire; on le verra hien par la suite. Mais 
l'on peut concevOir, ce me semble, que les 
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libertés et les droits des citoyens catholiques 
soient sauvegardés suffisamment dans . une 
société laïcisée .. 

- ~- . ,._ 

.·En effet,_ que veUlent au fond les laïcisateurs? 
quel but poursuivent-ils? Ils veulent que nul 

·citoyen, d~ns aucun des' actes de la vie civile. 
et politique,' ne sè tro!lve obligé, par la loi, 
d'agir comme s'il était. catholique, comme s'il 
c~oyait en Dieu, comme s'il av~it upé foi reli-
gieuse quelconque; leu'r b,ut, c'~st de dégager 
~i bien tout l'ordre social de l'ingérence ecclé­
siastique et religieuse que les citoyens n'aient 
jairiais affaire avec les. ministres du c,ulte que 
dans la vie pÎiv.ée et par un effetâe leur-volonté 
personnelle. Telle est,: si 1 je_ l'ai comprise, la · 

'pensée antif!léricale. On ne saurait nier·;qu'elle 
. soit conforme au principe moderne dé la liberté 

·· _ 4e conscience ; car si cette maxime est la règle 
de .notre Gouvernement politique et l'inspira.., 
triee de nos lois, il est clair que la vie civile ne 
doit jamais exiger ni supposer un acte quel­
conque de religion et que le prêtre, coin me tel~ 
n'y a point de rôle. Voilà pourquoi 1~ même 
parti républicain, en accomplissant h~uvre de 

.. laïcisation, a toujours prétendu faire ·œuvre 
libérale; et voilà. pourquoi aussi, peut-être,· il a 
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trouvé dans le corps électoral français une: cons-
c tante approbation. . 

Mais.ill'>'est égàlement toujours _défendu, à la 
grande indignation des catholiques, d.e vouloir 
<; r~streindre l'exercice du culte,. entrav~r la 
religion, enipiéter sur le domaine ecclésias-, · 
tique » ; et il a traité de « calomnies de _rilau­
~aise foi )) les accusatio'ns contraires portées 
contre lui. Ainsi que je le disais tout à l'heure, 
je né c-rois pas que les an"ticléricaux aient. su 

· éviter cet écueil et respecter pleineJI1ent l~t. 
liberte de . conscience. Je ne fais· cependant 

. ~ucune 'difficulté de i·econnaHrè , qu;ils ont 
voulu· affran,chir les uns, les libres-pensèurs,­
plutôt qu'opprimer les a~tr·es, les catholiques; ·· 
qu'ils ont eu le dessein non pas de faire obstacle .. 
~la p1:a:tique privée du catholicisme, ~ormis le 
cas spécial des congrégations religieuses, mais. 
.plutôt de délivrer tout citoyen de la nécessité de . 
paraitre jàmais adhérer à cette foi f:)t accepter 

·.·ces croyances. Dans leur pensée, séparer l'ordre 
·civil de la religion, organiser la vie sociale sans 

· y mêler en rien ni la pratique, ni la hiérarchie, 
ni .l'idée religieuses,· ce n'est en aucune sorte 
toucher au droit des citoye~s,d'être, à leur-idéè, 
parfàitem~nt juifs, protestartts ou catholiques,· 

·. 1 

. -)-



\/ 

. 30 LA RÉPUBLIQUE ET LA PAIX RELIGIEUSE 

dans leur conscience, dans leur vie privée et 
dans l'enceinte même de la famille, bien que 
ce soit peut-être contraire à leurs opinions res­
pectives sur l'organisation de la société et le rôle 
de l'ÉtaL La société laïcisée disent-ils n'ern-

' ' ' 1 

pêche personne d'avoir la foi qu'il lui plaît et 
d) conformer sa conduite: mais elle n'oblige, 
non plus, personne à être incrédule et à vivre 
sans religion. N'est-ce pas la liberté? 

J'estime, quant à moi, qu'étant donné nos 
maximes politiques de l'État neutre et libéral, 
les catholiques doivent non pas certes approuver; 
en thèse et en droit, la rupture entre la société 
civile et la société religieuse (les anticléricaux 
ne peuvent leur dénier, sur ce point, la liberté 
de penser), .mais se borner en fait à réclamer 
leurs droits de citoyens à la liberté et à l' éga­
lité; et si les anticléricaux voulaient sincère­
ment respecter les droits des çitoyens catho­
liques, voilà le terrain de l'entente et de la 
paiX .. 

Je passe dope, par hypothèse, aux anticléri­
caux les plus déterminés, leur principe de la 
sécularisation ou laïcisation de la société civile. 

- Soit, leur dirai-je, travaillez à la sépara­
tion complète de l'ordre religieux et de l'ordre 

\ 

PREMIJ\~RE QUESTION PRÉALABLE 31 

Civil, politique et social ; ne considérez la reli~. 
.gion, n'importe laquelle, que comme un fait de 
conscience intime que l'État doit ignorer tou­
jours. Permettez-moi eependant deux petites 
questions. 

1 o Admettez-vous la liberté de la conscience 
religieuse, la liberté du culte? 

- Oui, sans douté, répondront-ils ; la liberté 
de conscience est le principe fondamental de 
notre théorie de l'État neutre et partant libéral 
.en matière de religion, le point de départ de 
notre politique de laïcisation de la société civile; 
et la liberté de conscience comporte naturelle­
ment la liberté du culte. Nous professons la 
tolérance religieuse; nous sommes des libéraux. 

-- Fort bien, reprendrai-je. Vous admettez 
, donc que votre politique anticléricale doit res­

pecter la liberté de conscience et de culte des 
citoyens catholiques, et que ceux-ci ont droit, 
comme les autres citoyens, à l'égalité devant la 
loi. 

Je ne demande pas autre chose, car c'est sur 
ce double principe démocratique et républicain 
de l'égalité devant la loi et du respect des cons­
ciences, que je prétends asseoir solidement la 
paix religieuse si nécessaire à mon pays. 
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Mais, ayant de passer outre, je poserai à ces 
mêmes anticléricaux une seconde question : 

2o Croyez-vous, interrogerai-je, que l'État 
démocratique et républicain doive jamais être, 
entre les mains de la majorité parlementaire, 
un instrument de lutte contre une foi religieuse 
en faveur d'une autre foi religieuse ou pour le 
triomphe· de l'irréligion, de l'athrisme et dfl 
la libre-pensée? 

Les hommes de l'ancien régime, dans l'opi­
nion desquels l'État devait professer la vraie 
religion et combattre les fausses, n'hésiteraümt 
pas à répondre que même une démocratie 
républicaine doit mettre au· service de la foi 
religieuse véritable ses lois, ·sa force, toute son · 
autorité. Les philosophes du dernier siècle . 
eussent employé volontiers la puissance pu­
blique de l'État à· détruire le christianisme, à 
<< écraser 1 'infâme », à répandre et à faire fleu­
rir leurs doctrines antichrétiennes, déistes ou 
athées. Tout le monde alors pensait ainsi sur 
le rôle de l'État dans les affaires de croyances 
et de culte. C'est le principe de l'intolérance 
légale en matière de religion et de la politique 
de persécutions et de violences suivie partout 
jadis, dans toutes les Églises et dans toutes les 
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sectes, contre les dissidents et les hérétiques 
dans la foi. Est-il. bien sûr qu'il ait disparu chez 

; nous et des ~sprits et des mŒurs politiques?· 
Nos modernes anticléricaux, qui ne souf­

friraient point d'ètre traités d'hommes d'11ncien 
régime, posent comme un principe fondamental 
de droit public que la société civile et l'État 
doivent être sans religion, et que leur unique 
rôle en cette matière est degarantir à tous les 
citoyens la liberté de conscience et de culte. Ce 
n'est point qu'ils ne reconnaissent à l'État la 

· mission de soutenir certaines doctrines politiques 
ou économiques; et qu'ils ne lui supposént le 
devoir de résister à certaines opinions s:ubver­
. sives de la société civile, telle qu'il~ la conçoivent 
et l'ont organisée; ce n'est pas qu'ils répugnent 

' à toute intolérance de l'État vis-à~vis de certaines 
théories sociales, ni qu'ils réprouvent tout act~ 
de l'autorité publique contre les écrivains de 
l'anarchie, par exe:rhple; ce n'est pas qu'ils ne 
soient résolus à se servir du pouvoir, les radicaux 
pour défendre. la propriété privée, les socialistes 
pour détruire tout l'ordre économique fondé sur 
elle et pour· se débarrasser aussi des capitalistes 
récalcitrants; mais e'nfin, quelque idée qu'ils 
se forment du rôle de l'État dans ces di verses 

3 



34 LA RÉPUBLIQÛE ET LA· PAIX RELIGIEUSE 

questions, toujours est-il que nos mode,r_nes 
anticléricaux, en général, veulent que~ l Etat 
démocratique et républicain professe et pratique 
le plus absolu libéralisme en matière d_e 
croyances religieuses et de culte, et par c~n~e: 
quent ne sauraient admettre qu'une maJorite 
parlementaire en fasse un instrume.nt de guerre 
contre une religion quelconque m en faveur 
de la libre pensée incrédule et antichrétienne. 

Ces deux poi~ts éclaircis, je reviens à laques-
tion préalable : , 

Quelle doit être la politique de l'Etat démo~ 
cratique et républicain à l'égard des citoyens qm 
réclament le respect de leur conscience religieuse 
et la liberté du culte catholique? 

La réponse n'est point douteuse, car nos anti­
cléricaux se déclarent ~ux-mêmes ouvertement 
pour la liberté de conscience _et de culte et. ~our 
le libéralisme religieux de l'Etat : La poht1que 
de l'Etat, disent-ils, doit être, à l'égard de tous 
les citoyens, en matière de religion, une poli­
tique libérale. 

Et si telle doit être la réponse des anticléricaux 
intransigeants et acharnés, que sera celle de ces 
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républicains modérés qui voient ·les. services 
rendus à la France par.le catholicisme, qui com­
prennent l'impossibilité d'une rupture entre les 
deux pouvoirs, qui veulent entretenir de bonnes 
relations avec le Saint-Siège, qui n'hésitent pas 
à reconnaître enfin la nécessité de vivre en paix . 
avec l'Église? 

.. Beaucoup d'entre eux sans doute ont colla­
boré à l'œuvre anticléricale de la laïcisation; 
ils professent la doctrine de la suprématie du 
pouvoir civil, doctrine qui n'est peut-être pas, 
dans lt)ur esprit, si éloignée qu'elle le parait 
parfois de la souveraineté respective des deux 
puissances, chacune dans son ordre 1 ; ils sont 
imbus plus ou moins des maximes régaliennes, 
gallicanes et césariennes, condensées dans les 
articles organiques du Concordat de 1801, qui 
dénaturent et faussent la mission naturelle et 
le rôle de l'État relativement à la religion et à 
l'Église; enfin, ce qu'il ne faut jamais oublier 

1. «Dieu a divisé le gouvernement du genre humain entre deux 
puissances : la puissance ecclésiastique et la puissance civile; 
celle-là préposée aux choses divines, celle~ci aux choses .humaines. 
Chacune d'elles en son genre est souveraine; chacune est ren­
ferméé dans des limites parfaitement déterminées et tracées en 
conformité de sa nature et de son but spécial. Il y a donc comme 
une sphère circonscrite dans laquelle chacune. èxerce son action 
jure p1·oprio. » (Léon Xlii, encyclique sur la constitution chré­
tienne des Etats). 
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dans cette grave discussion, ils ne regardentpas 
l'Église comme divine, et ne voient dans le 
christianisme qu'une institution purement1 

humaine .. Mais leur sagesse politique et leur 
patriotisme éclairé les empêchent de se laiss~r ' 
emporter parla passion ;1nticléricale et de négh­
ger les f~its historiques et les réalités psycholo­
giques qui s'imposent à la prudence des gou­
vernants; ils leur font ouvrir .les yeux sur la 
force populaire des idées chrétiennes, sur la 

· puissance invincible du sentimen,t re~igieux d~ns ·· 
les masses, sur la grandeur de l Eghse romame 
et de son rôle dans le monde, ··enfin sur la. 
nécèssité pour la France 4'avoir la paix dans la 
conscience de ~es citoyens catholiques efde leur 

·' assurer une juste et suffisante part de liberté 1-

Il s'ensuit donc que ni radic;:tux ni modérés 
ne peuvent opposer à un projet de pacification 

L Discours de M. Méline à la Chambre des députés, le 11. avr~l1900_: 
« Nous avons combattu le cléricalisme en tant que parti pol~­
tique; mais .nous n'avons jamai~ vou~u comme vous d'~ne poli­
tique antireligieuse. » (Inte?'?'uplwns a g_auche. Apylaudlssemen~s 
au cent1•e). - A Remiremont, le 21 avnl, M. Mélln~ prono,n9ait 
les belles.paroles suivantes : <&Qui n'aime pas la liberté n aime 
pas la République; si je suis républicain, c'e~t parce q_ue la 
République m'est toujours apparue ~:omme le régime ~ela ll~erté 
pour tous et comme le milieu le plus favorable à repanomsse­
ment de l'activité humaine. Je ne la compr!)nds pas autrement 

T 
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·religieuse cette sorte· de qu~stion préalable. qui 
consisterait à dire : non, point de pàix, car 
l'État démocratique et républicain <;loit, pom~ sa 
légitime défense, traiter l'Église catholique. eri 
ennemie et la combattre sans trêve. 

Dès lors, en effet, que les catholiques ne pré:­
tèndent pas se servir de la loi et· de l'État pour 
rendre obligatoire aux citoyens une acceptation 
quelconque des croyances et de l'autorité de 
l'Église, sous quel prétexte refuserait-on de faire 
droit à, leurs revendications légitimes, de res7 
pec.ter pleinement leur conscience religieuse et 
de leur assurer l'égalité dans le droit commun 
de tous à la liberté? 

Mais si pareille question préalable ne ·peut 
nous être opposée du côté de nos adversaires, ne 
s'en dressera-t-il pas une autre. contre nous du 
côté de nos amis? 

que comme une grande famille où chac.un respecte l'indépen­
dance de son voisin, où on ne persécute personne pour ses 
convictions politiques ou religieuses, et où l'on peut f~ire tout ce 
qu'on veut à la condition de ne pas contrevenir aux: lms du pays. 
Sous un pareil régime, tout le monde respire à l'aise, et l'initia­
tive. des citoyens est ·portée à son maximum de puissance, .parce 
qu'ils ont conscience de leurs droits et de leur force. La l_utte 
est désormais entre les deux Républiques, entre la Répubhque 

. jacobine ou césarienne et la République li.bérale; c'est entre 
elles qu'il faut choisir. En ce qui me concerne, il y a longte~ps 
que mon choix est fait et que j'ai pris parti pour la République . ·. 
libérale. >> · · 
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SECONDE QUESTION PRÉALABLE 

Elle se rapporte aux droits de l'Église vis-à­
vis de tÉtat moderne. 

Au point de vue catholique, ce droit a un · 
. triple fondement : · 1 o la divinité même de 
·l'Église, qui lui constitue .un droit divin à la 
liberté d'abord, ensuite, à l'adhésion et à la pro­
tection de l'État; 2o le Concordat de 1801, par 
lequel l'État a pris envers l'Église certains enga-

. geinents '.déterminés; 3° ·enfin,· les droits de 
citoyens que possèdent les catholiques et qui 
obligent l'État à leur garantir le libre exercice · 
de leur culte, à respecter leurs croyances reli­
gieuses, à leur assurer l'égalité devant la loi. 

Sur lequel de ces trois fondements les catho­
liques· doivent-ils appuyer aujourd'hui leurs 
revendications légitimes? Sur lequel doivent-ils 
se baser de préférence pour obtenir la paix ? 
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Voilà ma seconde question. 

Il est aisé de répondre au sujet du droit 
divin de l'Église : A· qui nos re.vendications ·· 
s'adressent-elles? devant qui devons-nous les 
faire valoir? de qui dépend leur succès? Évi­
demment, c'est à l'esprit de ces hommes. 
qu'il faut ajLtster nos raisons, puisque c'est sur 
leur esprit que nos raisons doivent avoir prise. 
Or le succès de nos revendications dépend, sans 

. ntil doute, de ceux qui sont aujourd'hui les 
maîtres de l'État, des hommes politiques du·. 
parti républicain. Et j'entends par ces mots 
non seulement les députés, les sénateurs, les 
ministres, mais encore tous ceux qui, dans le· 
pays, soutiennentla République, lui conservent 
ou lui acquièrent les sympathies du corps élec­
toral, dirigent, en un mot, l'op!nion et la· poli.., 
tique républicaines. C'est de tout ce monde-là 
que nous dépendons, c'est lui qu'il faut gagner, 
c'est devant lui qu'il faut plaider notre cause. 

Eh bien, qu'est-ce que le monde ·.politique 
républicain pense aujourd'hui de l'Église? 

C'est un fait hors de conteste que, politique-. 
. ment parlant, la partï'e dirigeavte de la nation ne .. 
voit dans l'Église catholique qu'une association 
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religieuse n'ayant en fac~ de l'État aucun droit 
divin. Les plus modérés tiennent à peu près ce­
langage:« L'Église, disent-ils,estune institution 
puissante, un organisme social admirablement 
conçu et constitué, la plus grande force morale ' 
qui soit au monde, une autorité digne d'égards 
et de respect, une alliée précieuse, nécessaire 
même, avec laquelle la France doit compter 
et la République vivre en bonne harmonie. 
Mais si l'État traite avec elle diplomatiquement, 
comme avec les autres États, c'est qu'e1le consti-. 
'tué en fait une puissance spéciale avec laquelle 
il est obligé d'avoir la .paix; ce n'est pas qu'il 
lui reconnaisse un droit supérieur ou même · 
égal au sien; émanant d'une, origine surhu-'. 
maine et divine. '> Tel est l'état d'esprit de nos 

, hommes politiques, et particulièrement des 
hommes d'État les plus en -vue du parti répu­
blicain mod~ré, à l'égard de l'Église. 

· Il s'ensuit, avec une rigoureuse évidence, que 
les catholiques ne peuvent revendiquer devant 
eux leurs droits et leurs libertés en invoquant 
l'origine et l'autorité divines du catholicisme. 
Sur ce terrain de la discussion politique où notre 
foi n'est point admis~ et ne parait pas écoutée, 
le droit divin de l'Église n'existe pas. 

: 1 r 
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« Oui sans doute, dira quelqû'~il, le. droit 
. divin de l'Église n'existe pas pour les chefs 
politiques qui sont.lihres-penseurs, et; la _plu-, 
part, francs-maçons. Mais·· il existe pour _le. 
peuple de Franc·e, qui, malgré son indifférence 
pratique, croit en Jésus-Christ et reste attaché 
de cœur à la religion traditionnelle et nationale. 
On peut donc et on doit l'invoquer devant lui. » 

Loin de moi, certes, la pensée de prétendre 
qtle nulle part sur le sol de la France on ne 
puisse soutenir la cause de l'Église au nom -de 
sa divinité. Mieux que personne je sais qq'ily.> , 
a des électeurs qui sont des croyants sincères 
et pour qui les intérêts de la religion tiennent 
le premier rang entre tous les intérêts de la 
patrie. Je leur dois le tribut de ma reco~nais,.. · 
sance; et je rends hommage à la générosité efà 
la noblesse de leur foi. Mais le corps électoral 
français, pris en masse, est-iÎ aussi chrétien 
qu'on l'affirme en de certains discours'? 

Sans aucun doute, à parler en général, le 
peuple de France est encore attaché de' cœur à 
la religion nationale, au catholicisme. Si le réfé.:. 
rendum populaire exista.it chez nous. et si l'on 
posait au suffrage universel de~ questions pré­
cises etconcrètes, si, par exemple, on lui deman-

'.\ 
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. dait s'il veut garder ses prêtres, ses églises, son 
culte traditionnel, ou encore si l'oh doit conser­
ver les Sœurs de Charité, les Petites-Sœurs des 
pauvres ou quelque autre congrégation sem­
blable, ou même si les enfants doivent recevoir 
dans les écoles une éducation chrétiènne,je crois 
que le corps électoral, à une très grande majorité, 
se prononcerait dans un sens nettement catho­
lique. C'est que l'âme françai!;;e a reçu pendant 
des siècles l'empreinte du catholicisme, et que 
toUjoürs, à son insu même et inconsciemment,. 
elle vit et s'inspire de lui. Ses élans iinp·ét.ueux 
vers ·Ja justice, la solidarité, l'égalité, ses aspi­
rations démocratiques, passionnées et parfois 
viole.ntes, ont leur source première dans la reli­
gion du Christ. Le christianisme est donc vivant 
au cœur de la France, et l'on ne peut dire, sans 
restriction ni réserve, que le corps électoral 
français ne soit plus chrétien. Aussi ne nierai-je 
pas que l'on ne puisse agir quelquefois surJui 
par le moyen des croyances religieuses et qu'il 
ne soit bon de lui rappeler parfois et l'origine 
divine de l'Église et les droits qui en découlent 
pour le catholicisme et les devoirs qui en résul­
tent pour les électeurs. C'est affaire d'opportu-
nité. . 

" ·'' 
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Mais il faut avouer que les idées: anticléricales 
ont E)nvahi chez nous le . corps électoral, et 
qu'elles exercent sur lui un grand empire~ Com­
bien est petit,. en effet, le nombre des citoyens 
qui, dans leur vie publique, dans l'exercice de 
la souveraineté populaire, agissent en vrais catho­
liques, c'est-à-dire se préoccupent des intérêts 
de la religion et des besoins de l'Église! C'est que, 
la masse des électeurs n'a guère du catholicisme 
que le baptême, la première communion, les.· . 
formalités du mariage et quelques pratiques du 
culte imposées par les habitudes et les conve­
nances sociales. La majorité même des fidèles 
pratiquants, de ceux qui vont à la messe etfont 
leurs Pâques, ne se guident point en politique. 
d'après leur foi. Celle-ci n'est plus ni assez 
éclairée, ni assez vive, ni assez généreuse. 'Et 
voilà pourquoi sans doute tant d'élections succes:­
sives ont porté et maintenu au pouvoir desanti­
cléricaux déclarés. Certains préjugés et malen­
tendus aidant, il est arrivé que les passions 
politiques, les tendances démocratiques et les 
sentiments républicains ont tourné le suffrage 
populaire contre les « curés.>> et contre l'Église. 

Le corps électoral français serait donc,.je crois, 
fort insensible à l'argument du <• droit divin >> 
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de la religion. Il ne refuse certes pas de voir les 
~ienfaits sociaUx de l'Église catholique, qu~nd 
Ils lui apparaissent dan-s le domaine des intérêts 
matériels; mais le « droit divin >> lui est suspect, 
nul ne l'ignore, et l'on serait certainement mal 
venu à l'invoquer devant lui. . 

Ce qu'il veut, c'est la justice égale pour tous 
l'égalité de tous devant la loi, la tolérance reli~ 
gieuse; c'est, pour employer les expressions . 
·populaires; qu'on ((laisse les gens libres)) et que 
chacun pmsse <<faire à son idée ». Voilà, si je ne 
i:ne trompe, ·par quels sel:Jtiments on peut agir 
~ur « le peuple souverain >~, et~quels principes 
Il est bon d'invoquer à son tribunal en faveur 
de nos droits et de nos libertés nécessaires. 

· \ -.. Il trouve juste, quand on l'interroge, que .la 
conscience religieuse de chacun soit respectée, 
et sans aucun doute il veut la paix dans l'État 
par le moyen de l'égalité dans la liberté. 

Ce_n'est donc pas sur le droit divin de l'Église 
que les catholiques peuvent fonder leurs justes 
revendications. · · 

Est-,ce sùr le Concordat? 
~e\?~ncordat. est un traité par lequel le pou­

voir civil a obtenu de la puissance ecclésiastique, 
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en échange de certaines concessions d'ordre 
temporel, quelqt~es prérogatives qui sont du. 
domaine propre de l'autorité :t;'eligieuse catho­
lique. Cette eonvention a donc créé entre l'Etat 
et l'Église des obligations fér:rhes, auxquelles ni 
l'une ni l'autre puissance ne pourrait se dérober 
sans violer la foi jurée, et qui constituent pour 
chact1ne d'elles le solide fondement de son droit 
vis-à-vis. de l'autre D'où il suit que les catho- · 
liques peuvent, sans aucun doute, et doivent, 
sans aucune hésitation, invoqUer le Concordat, 
dans les relations diplomatiquelil, dans · les. 
rapports officiels avec les pouvoirs publics, dans 
les délibérations du Parlement. 

Mais devant l'opinion, dans la presse; dans 
les discussions particulières, même dans les 
tête-à-tête avec les hommes politiques? 

La qliestion religieuse, chez nous, met en 
cause le régime concordataire lui-même. Il est 
donc clair que, pour la résoudre, o:p. ne ·peut 
invoquer le Concordat. De quoi s'agit-il en effet 
entre les catholiques et les ennemis de l'Église? 
de -la façon d'entendre et d'appliquer la Conven­
tion de Messidor? Non, il s'agit de trouver la 
solution démocratique et républicaine de laques-. 
tion religieuse, c'est-à-dire de régler d'une 
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man~ère conforme alix principes de notre droit 
les diffi~ultés aujourd'hui pendantes et d'établir 
dans l'Etat sur tous ces points une paix durable. 
Or, dans cette recherche, l'on n'a pas évidem-

. ment à se préoccuper de. la convention concor-
dataire, maisdes- droits de l'État et d d . . e ceux es 
CI~o!~ns. Le Concordat n'est donc ici d'aucune 
ubhte aux catholiques. · · 

Du reste, il est bon qu'on le sache, le Con­
cor.dat n'est, aux yeux de beaucoup de nos 
légistes et de nos politiques, qu'une mesure de. 
haute .Police que l'État peut abroger lui-même 

. de sa seule et pleine autorité. Il s'ensuit que, 
dans la. controverse engagée -sur la ·q· ·t· . 1" . . ues lOD 
re ~gwuse,. l'on doit chercher les bonnes et 

. sohdes rmsons, non dans le Concord nt ; d . . · ••, fiaiS 
~~s les pri.ncipes premiers qui dominent et 

regis~ent cet Important problème politique. 
Lmssons donè le Concordat et Je droit.divin. 

. -Il ·no~s rest~ le titre de citoyen français. Ce 
ht~e. obhge l'Etat à respecter nos consciences 
re!Igieuses, à nous garantir les libertés néces­
sai~es à l'exercice du culte catholique et à nous 
t~aiter sur le pied de l'égalité avec tous Ies 
Citoyens. Voilà, devant l'État moderne, les bases 

·~· .. 
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. inébranlables de nos revendications et de la paix · 
qu'il est si urgel!t de conclure. 

Assurément il serait plus digne de l'Église et de 
son fondateur que le droit di vin du catholicisme 
fût reconnu de tous les citoyens et de l'État, et 
que tous les citoyens et l'État lui~mênie fissent 
profession publique et officielle de ·la foi· chré~ 
tienne et catholique. Personne· ne peut nous 
reprocher, à nous qui croyons en Jésus-Christ, 
de nourrir de tels sentiments. Ils sont logiques 
et naturels. Faut-il cependant que nous jetions 
toujours des regards de regret et d'envie sur 
l'ancien régime de la r~ligion d'État comme sur· . · . 

· l'idéal inoubliable:. et que, dans nos cŒurs, · 
nous maudissions sans cesse les cc tristes néces­
sités du temps présenb? 

Quel est le véritable idéal des rapports de 
l'Église et de l'État? Est-ce la reconnaissance· et 
la prot~ction de l'Église par l'État? N'est-ce _pas 
·plutôt et premièrement la liberté de l'Église? 
Il ne peut y avoir aucun doute, l'idéal divin, ou 
si l'on veut parler avec plus de précision, le 
bien principal qui doit résulter des rapports de. 
deux puissances, c'est la liberté de TÉglise, de 
spn action et de son gouverne:Ùient.Voilà lé but 

· · · auxquel sont ordonnées la protection et la recon-

. ,, 

.·î. 
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naissance officielles dues à l'Église par l'État. 
Si donc il fallait choisir entre l'accomplissement 
de ce devoir de l'État et la liberté de l'Église, 
l'on ne devrait point hésiter à préférer cette 
dernière, car, suivant la parole souvent citée de 
saint Anselme : (( Dieu n'aime rien tant ici-bas 
que la liberté de son Église ».Eh bien !j'estime 
qu'en exigeant de l'État moderne, qui ne veut 
ni reconnaître l'Église comme divine ni la pro­
téger comme telle, la reconnaissance et la 
protection de nos droits et de nos libertés de 
citoyens, nous catholiques, nous pouvons obte­
nir de lui cetteliberté de l'Église que l'ancien 
régime a tant de fois méconnue. Pourquoi dès 
lors regarder toujours avec regret vers le passé, 
au lieu de fixer avec envie sur l'avenir des yeux 
pleins d'espérances? 

Dirai-je ici toute ma pensée? Ce que je 
reproche au vieux parti républicain, et à tous 
les Gouvernements de la France en ce siilcle, ce 
n'est pas d'avoir agi envers l'Église d'après les 
maximes du droit moderne; au contraire, c'est 
de ne pas avoir eu vis-à-vis des catholiques une· 
politique vraiment libérale, c' eRt-à-dire vrai­
ment conforme aux principes de notre droit 
public; c'est surtout d'avoir SUIVI, dans. le 

_, . ·~. ·. \ " 
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règlement des affaires ecclésiastiques et reli­
gieuses, les maximes du gallicanisme royal et· 

· parlementaire; c'est, en d'autres termes, de ne . 
s'être pas conduit avec l'Église comme des gou­
vernements nouveaux, mais comme des gouver­
nements d'ancien régime. Voilà queL reproche 
j'adresse à nos hommes d'État; et je leur 
demande de se souvenir, vis-à-vis des catho­
liques, que la Révolution est faite depuis cent 
ans et que nous avons droit, comme tous les 
citoyens, à la liberté de notre foi. 

M. Waldek-Rousseau s'indignait naguère, à 
la tribune de la Chambre, de ce que les catho­
liques français osent demander à la Républiqùe 
ce qu'ils n'ont jamais obtenu des monarchies. 
Envérité, rien ne m'étonne plus qu'une indi-

. ghation pareille de la part d'un ministre répu­
blicain? Est-ce que la République ne veut donner 
aux citoyens que ce qu'ils recevaient ,de la 
monarchie? Elle a promis la liberté et l'égalité 
dans la liberté. Y a-t-il lieu de s'indigner, 
lorsque des citoyens les lui réclament? 

La liberté de l'Église, voilà le grand bien que 
me paraissent contenir les principes de l'.État 
moderne, s'il est sincère et loyal. Je ne regrette 
nullement,quant à moi,le temps où le régime de 

4 
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la religion d'État et de la protection de l'Éçlise 
avait pour effetê l'intolérance religieus~ vio­
lente et policière et lest< servitudes >> de l'Eglise · 
gallicane 1. L'emploi de la force brutale pour la . 
défense de la foi religieuse a été s·ans doute, à 
certaines époques, une nécessité politique. Les' 
fauteurs d'hérésie et leurs adeptes, l'histoire le 
démontre, n'étaient pas, en général, de doux et 
timides agneaux, mais des perturbateurs dan­
gereux de l'ordre public qu'il fallait contenir et 
réprimer par le glaive, des ennemis de la 
société civile, alors chrétienne et catqolique, 
contre lesquels celle-ci se. défendait avec les 
armes sociales de la loi;- du juge et du bour­
reau .• D'ailleurs l'intolérance , religieuse était 
alors dans les idées et dans les mœurs et con­
venait aux tempéraments et aux passions de cet 
âge z. Mais il évident que cette politique n~a 
point produit l'effet que l'on espérait, 'à savmr 
la conservation de l'unité chrétienne ~n Europe 

1. « L~ roi, dans la pratique, écrivait Fénelon, est plus che.f 
de l'Eglise que le Pape, en France .. )) 

· 2. La Confe.~sion de foi, r:édigée à la ,Rochelle par I~s protes­
tants francais, en 1511, enseigne le devoir pour les ma~Istrats ~e 
réprimer <; par le glaive ".non seulem_ent_ les péche~ commis 
contre le prochain,. mals encore les peches _contre Die~ e_t la 
religion, tels que l'hérésie. Cf. BossuET, Htsl. des varzatwns, 
livre X, Ù' 56. 

1 . 
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·et· V étouffement de l'hérésie. Si donc on ~la 
1 Jugeait. d'après ses résultats, on dirait avec 

raison qu'elle n'a pas Téussi, qu'elle fut inutile; 
et, si l'on considérait la tache de sang dont elie 
a souillé la religion aux regards de nos contem-

. porains, on pourrait ajouter qu'il est regret­
table qu'elle ait jamais paru nécessaire ·et 
qu'une sage tolérance et une évangélique man­
suétude n'aient pal' toujours présidé à la poli-
tique religieus(J des États chrétiens. · · . 

Quant à la protection dont l'Êtat jadis cou­
vrait l'Église, ne fut-elle pas le plus souvent. 
oppressive et trop chèrement payée ? et serait- . 
il paradoxal de sot;[ tenir que, dan.s bien des cas,. 
elle a été plutôt funeste qu'utile ~ux véri­
tables intérêts de l'Église? L'histoire, ce me 
semble, fournirait pour l'affirmer d'innom-

. brables ai·guments. Cette ingérence continuelle 
de. la puissance séculière dans le domaitw de la 
religi?n, dans le dogme, la liturgie, l'administra­
tion eUe gouvernement de l'Église, n'étaie~t-ce 
donc pas une trop onéreuse compensation des 

, faveurs obtenl.Jes et des privilèges. accordés'? Il 
es_t vrai ql.1e le catholicisme était la Teligion de 
l'Elat et qu'il en résultait pour·. l'Église une 
situation digne d'elle. Mais l'État abusait de sa 

... l_:; 
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force contre les droits divins et la liberté de 
l'Église. Sa foi, son dévouemen~, sa ~rotec~ion, 
aboutissaient souvent à rédmre celle-cl en 
tutelle, à se mêler de toutes les questions ecclé­
siastiques, à entraver l'action légitime de l'au­
torité religieuse, à intervenir dans toutes les 
affaires; et, lorsque l'ambition du prince le 
poussait à faire servir sa charge cl' (( évêque dù 
dehors >> au profit de sa politique temporelle, 

ce qui est arrivé mainte~ fois d~?s le :o~r: ~ cl_e 
notre histoire, la protectwn del Etat degenerait 
promptement en servitude pour l'Églis~. v oi~à 
pourquoi, tout en caressant dans ma pens_ee 
comme un idéal, l'union théorique des deux pms-. 
sances, j'estime que cet idéal n'a guère été r~a­
lisé au moyen du système de la protectiOn . 

de l'Église par l'État 1• . . • 

En conséquence, je me sens disposé à faire un 
essai loyal des principes démocratiques d~ res~ 
peel de la conscience religieuse et de la liberte 
des cultes, espérant, clans mon cœur, non pas 
certes réaliser par là l'idéal des rapports entre 
la société civile et la société religieuse, mais 
assurer, peut-être mieux que par le .passé, le 

1.. Louis XIV et le Saint-Siège, par Charles GÉRIN. Paris, 
Lecoffre. 
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bien le plus précieux et l'intérêt capital de la 
religion~ à savoir la liberté de l'Église, l'i~dé­
pendance de son magistère, de son gouverne­
ment intérieur, de ses institutiçms et de son 
apostolat. 

J'ose elire que personne plus que moi ne sou­
haite le triomphe complet du Christ et de son 
Église, et ne désire plus ardemment qu'ils 
règnent l'un et l'autre dans les cœurs, dans les 
consciences, clans les familles, dans la société 
et même dans l'État. Je crois fermement que 
ce règne serait pour le bonheUr de l'humanité.· 
Mais qu'il est loin de nous! Comment en pré­
parer l'heureux avènement ? Je ne vois pas 
d'autre moyen que la liberté de l'Église, la 
liberté de son action apostolique et charitable, 
la liberté de sa vie intime et de son gouverne­
ment propre. Voilà donc le but qu'il faut pour­
suivre sans jainais se lasser. L'État moderne, 
démocratique et républicain, s'il cesse d'être 
pour l'Église un gouvernement d'ancien régime, 
s'il est vis-à-vis d'elle vraiment libéral, peut et 
doit lui donner la liberté. A nous, citoyens 
catholiques, de la conquérir en réclamant le 
libre exercice de tous nos droits clans le but 
d'accomplir librement tous nos devoirs. Notre 

• 1 
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liberté à chacun de nous, que la République ne 
-peut nous refuser sans se contredire, ce. sera la 

· ' liberté même de l'Église.' 
.Jadis la reconnaissance et la protection du 

droit divin de l'Église par l'État chrétien a~ait · 
pour but d'assurer à l'Église la pleine liberté de 
sa mission religieuse dans le monde. Aujour~ 

d'hui la reconnaissance et la protection des · 
droits civils et politiques des citoyens par l'État 
moderne doivent avoir précisément, dans l'in- . < 1 

. tention des catholiques, le même résultat. V an­
cien régime, plus conforme, en droit, à la doc­
trine des théologiens sur l'!lnion des deux 
puissances, a succombé sous les efforts répétés 
de la libre critique et du libre examen.· Que de·. 
chaînes dorées il avait su forger pour l'Église'? 
Le nouveau régime n'a pas encore été appliqué, 
ecu' les Gouvernements modernes sont restés, 
dans leurs rapports avec la religion, constam~ 
ment fidèles aux ·vieilles maximes. Mais on 
peut prévoir que, ayant déjà pénétré dans beau­
coup d'esprits, ce régime entrera bientôt. dans 

. nos lois et dans nos mœurs politiques. Il 
dépendra de nous alors, soyons~en sùrs, que nos 
droits de citoyens catholiques soient pleinement ' 
reconnus et garantis, et que, par ce moyen, 
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n~~glise du. Christ jouisse chez nous de toutes 
les libert_és. 

Des réponses faites aux deux questions préa­
.. labies que nous avons posées, · la première 
i devant nos hommes politiques et nos hommes 
·d'État, anticléricaux et modérés, la seconde 
devant les catholiques les plus dévoués àl'Église 
et les plus attachés aux principes de la théolo­
gie et du droit canonique, il résulte, si je ne 
m'abuse: 

D'une part, que l'État démocratique et répil:- . 
blicaih nè' peut refuser aux catholiques les­
droits communs à tous les citoyens français, 
spécü:tlement la liberté de conscienceet de culte 
et l'égalité devant la loi, et qu'il doit agir vis-

. à-vis d'eux,. en matière de liberté 'religieuse, 
• d'après les maximes d'un véritable et sincère 

libétalisme, dans le but d-'établir, pour le plus 
grand bien du pays, une paix solide et durable 
en~re les citoyens, paix fondée sur le respect 

. légal de tous les droits et sur la jotjissance de 
, toutes les libertés nécessaires et,Jégitimes; 

D'autre part, que les catholiques doivent se 
contenter de réclamer de l'État moderne la . 
garantie de leurs droits de citoyens en matière 

' ' . 1" 'i' 
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de liberté de conscience, persuadés que, prati.::. 
quement, le régime libéral de l'État neutre ne 
sera pas plus oppresseur pour l'Église que l'an­
cien régime de l'État chrétien, et q.ue lês servi­
vitudes.et les entraves de hi: protection royale 
ou impériale n'étaient pas moins dures à porter 
que ne le seraient les inconvénients du système 
de la neutralité religieuse. 

Il s'ensuit que le terrain de la paix religieuse 
doit être le droit commun des citoyens à la 
liberté et à l' ègalitè 1. 

1. .Le comité d'action électorale catholique JusTICE-EGALITÉ 
déclare expressément, dans la circulaire-programme de mars 1900, 
que « les catholiques ne réclamelit que la liberté et le droit : 
commun». 

/ 

LE CONCORDAT DE 1801 

J'ai essayé de montrer, dans ~e chapitre précé"" 
· dent, que les catholiques français doivent s'ap­
puyer suries maximes fondamentales de notre 
droit public pour soutenir devant les hommes· 
politiques et devant les peuples leurs justes 
revendications. C'est une nécessité de fait, que 
l'on peut envisagêr allégrement, car peut-être 
con tient-elle la solution la plus favorable à la_ 
liberté de l'Église. 

···.: 

Est-ce à dire que le régime concordataire qui, · · · ; 
depuis. le commencement de ce siècle, règle 
chez nous les rapports des deux puissances, soit 
improprè, aujourd'hui, à' gara.ntir àl'Église Ùne 
mesure suffisante de liberté? 

Expliquons-nous clairement au sujet du Con­
cordat. 
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La convention du 26 messidor an IX entre le 
. . ' 

Premier Consul de la République française et 
le Souverain Pontife Pie VII, a été, pour l'Église 
et pour la France, un très grand bienfait. Outre 
qu'elle renouait les relations diplomatiques 
solennelles entre la Francé et le Saint-Siège et 
qu'elle donnait à la religion· catholique, dans 
le nouvel état de choses, dans la société issUe 
de !a Révolution, une place légale, officielle, 
ou lre qu'elle fermait l'ère des persécutions et 
garantissait le libre exercice du culte, elle assu­
rait à l'Église le concours et l'appui de l'État, 

· réorganisait la hiérarchie ecclésiastique, les 
paroisses, les diocèses et les métropoles, per'­
mettaitl'épanouissement de la religion et prépa­
rait l'essor du catholicisme en France pendant 
ce siècle. Tels sont les principaux avantages 
que le Concordat rapportait à l'Église. L'État 
voyait dans cette convention l'instrument de 
la pacification religieuse, la fin des troubles 
provoqués par la Constitution civile et la pros­
cription d'une partié du clergé et par l'aboli­
tion du culte catholique, ·le terl)le des graves 
embarras de conscience causés par la nationa­
lisation et la vente des biens de l'Église, sur­
tout le rétablissement des .droits et préroga-
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tives reconnus jadi~ aux rois très chrétiens dans 
les affajres ecclésiastiques et la main-mise du 
pouvoir civil sur les évêques et les curés, dont . 
Napoléon prétendait faire à son profit une sorte 
de « gendarmerie sacrée ))' suivant· le. mot 
qu'on lui prête. Ainsi l'Église et l'État trou­
vèrent leurs avantages dans le traité . du 

15 juillet 1801. 
Cette convention, il n'est pas inutile de le dire, 

se présentait au Gouvernement français comme 
une nécessité politique inévitable, En effet, mal­
gré les lois persécutrices, le culte était exercé 
partout publiquement, lorsque Napoléon prit en 
main le gouvernement du pays. Un puissant· 
réveil de la foi se manifestait dans les villes et 
dans les campagnes. La paix religieuse s'impo­
sait donc aux hommes d'État 1• Dès lors il est 
permis de penser que le Premier Consul, fort 
bien renseigné sur les dispositions des esprits, 
comprenant mieux que personne l'urgence d'une 
pacification gén éraie à l'in té rieur, au lie nd' abro-

L Aussitôt après thermidor, la Convention se préoccupa d'as~u­
rer la liberté des cultes. En 1196, des négoc1atwns furent engagees 
i1 cet efl'et, d'abord entre le Directoire et le Saint-Siège (juin 096 ), 
puis entre ce dernier et le général Bonaparte (octobre 096). 
Dès lors Napoléon voulait une entente avec le Pape pour « 1a 
grande œuvre de la pacification intérieure ». (Note du général 

. remise à M•·· Caleppi, le 13 août 1791.) 
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. g~r purement et sirriple.ment les loi~ persé~u,... ......• 
triees de proscription et de bannissement~ et 
d'établir un régime de liberté civile des eultes 
préféra faire entrer l'Église dans son plari d~ 
central~sation despotique. Ce fut dans te des­
sei~, on le voit par les articles organiques, qu'il 
tr~Ita avec Rome et négocia fe Concordat. Ainsi 
1 'Etat nouveau, basé sur les maximes de la Révo­
lution, sans fa:irelui,...mê.Ule profession de catho­
lic.isme, mettait ja main sur l'Église et la r~pla-
çait sous le joug du gallicanisme régalien et 
parlementaire. C'était assurément, au point de· 
v~e politique moderne de la supré:rp.atie abso-
lue {lu pouvoir civil, un.coup. de maitré. ·' ··' 
. Dans les intentions du Saint-Siège, le Con­
cordat était destiné à rétablir en France le 
libre exercice du cuJte· catholique t, à assurer le '' 
f~nctionneme~t de l'Église et àpourvoir à la 
VIe. du clergé. Le Saint-Siège s'engageait à 
«faire, de concert- avec le Gouvernement, une 
nouvelle circonscription des diocèses (art.. 2) », 

. · 1. Personn~ n'ignore avec quelle mauvaise foi les négociations 
furent c_onduttes par Napoléon, et qu'eUes manquèrent' d'échou'er 
au dermer moment sur c t t d l' · .. · "~ ' ·s · · . . • e ex e e article premier : « ·Le culte 
era public, en. se conformant aux 1·èglements ·de .. police que le 

~~,uvernem~nt Jl;lger~ nécessairespour la tranquillité publique. » 
. Consalv~ ?r~Ignalt ~ue cette clau~e rre livrât la publicité du 
culte aux. decisions arbitraires de Ia police. · · · 

\. :' 
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et à. obtenir des anciens titulaires «le sacrifice 
·de leurs· siège~ (art. 3) » ·; il concédait à l'État la .. 
nomination des évêques (art. 4 et 5), soumet­
tait ·à son agrément la nouvelle- circonscription 
des paroisses (art. 9), ainsi que les nominations 
aux curés (art~ 10); renonçait à ~<troubler·, •. en 
aucune manière, les possesseurs des bi~ns écclé­
êiastiquès aliénés (art. 13) », enfin reconnai$sait 
au chef de l'État << les même~ droits et préro­
gatives dont_jouissait 'près de.lui l'ancien Gou­
vernement (art.' 16) n. En échange de telles. 
èoncessions, i'Étatétait tenu de garantir «le 
libre exercice de la religion catholique (art. 1) )>, · 
de «mettre à la disposition des évêques toutes les 
églises nécessaires-au culte (art. 12) )),d' « assu­
rer un traitement' convenable aux évêques et 
aux curés (art. 14) )) et de «prendre ~es me­
sures .pour· permettre aux catholiques de faire 
des fondations en faveur (les églises {art. 15) >). ··. 

Tel est le Concordat de 1801 .. Sans aucun 
doute, le .Pape, en le signant, y voyait un instru­
ment de paix religieuse et de liberté suffisante 
poQr l'Église. Mais le Premièr Consul ti:Jn~it en. 
réserve les fameux articles organiques déjà 
projetés dans son esprit et qui, annexés à la 
Convention de messidor et soumis avec elle an 
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vote des représentants du peuple, devinrent la 
loi du 18 germinal an X. · 

·Pas n'est besoin d'être grand clerc pour voir . 
que les articles organiques ne sont pas simple- . 
ment l'organisation, en ce qui regarde l'État, 
du nouveau régime concordataire, mais qu'ils 
outrepassent sur plus d'un point et dans les 
matières les plus impMtantes les droits et les 
pouvoirs de l'autorit~ civile. 

En ~fret, sous le titre I (du Régime de l'Église 
catholique dans ses rapports généraux avec les 
droits et la police de l'État), il est mis des , 
entraves à l'exercice essentiel du maO'istère et 
l . ~ 

~· e la j urid_iction du Souverain Pontife (art. 1er), 
a, son droit de communiquer librement avec 
l'Eg·lise de France (art. 2), à l'autorité des 
c~nc~les généraùx eux-mêmes (art. 3), à la 
reunwn des synodes et autres assemblées 
ecclésiastiques (art. 4), et l'État se fait juge 
(art. 6) de l'infraction des lois canoniques par 
le clergé. . · 

. N'est-ce pas là une violation flagrante de la 
hberté de la religion catholique reconnue et 
garantie par l'article· premier du Concordat'? 
Si l'on conçoit que l'État, lot'squ'il professe le 
catholicisme et qu'il fait siennes les lois de 
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l'Église, veuille examiner Ges lois avant de les 
enregistrer et de les rendre légalement exécu­
toires, comment admettre que l'État moderne, 

·neutre et libéral, ait de pareilles prétentions'? 
C'est un anachronisme manifeste et un acte 
d'intolérable tyrannie. 

Le titre H (des Ministees) contient• toute 
une série d'empiétements du pouvoir civil. 
Sous ce titre, en effet, Ia loi du 18 germinal 
an X aboli.t les exemptions créées par le 
droit canonique en faveur des Ordres religieux 
(art. 10), règle les rapports des archevêques et 
de leurs suffragants (art. 13, 14, 15), décide 
de l'âge canonique des évêques (art. 16), subor­
donne à l'autorisation du Premier Consul leurs 
visites à Ro~:e (art. 20), fixe le nombre de leurs 
vicaires généraux (art. 21), prescrit le temps 
des tournées pastorales (art. 22), réserve au ·. 
Premier Consul l'approbation des règlements 
des séminaires (art. 23), ordonne d'enseigner 
les quatre articles de 1682 (art. 24),. détermine 
certaines conditions de l'ordination des prêtres 
(art. ~6), décide comment les curés entreront 
en possession de leurs paroisses (art. 28), place 
les desservants sous la surveillance et la direc­
tion des curés cantonaux (art. 37), abolit l'ina-
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movibllité. des petites cures (art. 37), se pro­
nonce sur la ·dépendance des prêtres vis-à~vis 
d~s évêques (art. 34), soumet à l'agrément de 
l'Etat la nomination des chanoine·s (art. 35), 
pourvoit au goUvernement du diocèse après la 
mort de l'évêque (art. 36, 37, 38), enfin. s'in­
gère de mille façons dans l'administration 
intérieure de l'Église. C'est toute une organi­
sation de la hiérarchie ecclésiastique décré­
tée par l'État. Le service religieux n'est vrai­
ment qu'un service spécial de l'administration 
publique. 

En quoi, je le demande, toutes ces questions 
re}èvent-elles de l'autorité civile-? De quel droit 

· l'Etat se mêle.:. t-il de toutes ces choses? Qui peut 
nier qu'il n'y ait là un envahissement byzantin 
du domaine propre de l'Église et une· grave 
atteinte portée au pouvoir spirituel du Saint­
Siège? 

_Le titre III ( du Culte) n'est pas moins ecclé­
siastique que le précédent. Il dispose qu'iLn'y 
aura qu'une,liturgie et un catéchisme pour toute 
la France (art. 39), que ~es curés n~ pourront 
ord.onner des prières publiques extraordinaires 
sans l'autorisation de l'évêque (art. 40), que les 
ecclésiastiques seront habillés en noir et à la 
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française (art. 43), que les prédications solen­
nelles ne seront faites que par des prêtres _spé-· 
cialement autorisés par l'évêque (art. 50). 

Voila encore certes de fl~grantes usurpations 
sur l'autorité de l'Église. . . 

Enfin, sous le titre IV (de la' Circonscription . 
ecclésiastique, des Édifices du· culte et du Traile­
rrienl des ministres)' la loi réglemente la nouvelle 
division des diocèses et des paroisses (art. 58-
61), les traitements des ministres du culte (~rt. 
64 et suivants), les oblations qui doivent sup­
pléer à l'insuffisance de ces traitements (art. 69), · 
les logements des évêques et des curés (art. 71-
72), les fondations en faveur des églises (art. 73), · 
les édifices religieux (art. 75) et les fabriques 

· paroissiales (art. 76). 
Il est clair que, dans ces matières, nen 

n'aurait dû être décidé que d'un _commun 
accord entre l 'F~glise ·et l'État. 

Voila dans quel esprit le Premier Co,ns~l, 

sourd aux protestations réitérées du Saint-Siège, 
entendait dès le début observer la convention 
concordataire. Les divers décrets qui, par ·la 
suite, complétèrent et modifièrent sur quelques 
points la loi du 18. germinal au X, notamment 
celui du 30 décembre 1809 concernant les 

5 

)., ·, 

1 ( 
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fabriques des Églises, s'inspirent des mêmes 
maximes gallicanes et ·césariennes, et montrent 
en quelle servitude l'Etat prétendait tenir 
l'Église catholiqüe chez nous. Dans ces condi­
tions, le Concordat était-il autre chose, entre les 
mains de l'État, qu'un instrument d'oppres-. 
Sion contre l'Église 1 ? 

En dehors des articles organiques, on doit 
remarquer de quelle manière ont été interprétés 
quelques ·points du Concordat. D'abord je ne 
puis admettre que l'in lerdietion légale qui pèse 
sur les congrégations religieuses non autorisées 
ne soit pas une violation certaine de l'article 1er 
du traité de messidor. Quoi qu'on en dise, 
tant que les catholiques de France n'ont 
pas la liberté de pratiquer les conseils évangé­
liques suivant les règles approuvées par l'Église, 
il n'est pas -vrai que « ia religion catholiqu'e 
soit librement exercée en France ». On ne sau­
rait douter sur ce point des pensées et des in ten­
tions du pape Pie VII et de son plénipotentiaire 

L « Quand Pie VIl a négocié cette convention avec le Pre­
mier Consul, il l'a fait pour relever l'Eglise de France de ses 
ruines. Nul doute cependant que, s'il eùt envisagé le Concordat 
COmme Url inslrument de gouvernement entre les moins de la 
puissance séculière, il eût préféré abandonner l'Eglisede France 
à la situation précaire où la Hévolution !"avait laissée. >> (Décla­
ration des Cw·dinaux (1·ançais du -1.6 janvier 1892.) 
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le cardinal Consalvi 1• Ensuite la législation fran­
. çaise concernant les fon.dations en favèur des 
églises n'est· certainement pas conforme . à 
l'esprit de l'article 15 du Concordat. Des auteurs 

· prétendent que cet article était destiné à ouvrir 
la voie à ·la reconstitution des biens ecclésias-: 
tiques et à délivrer ainsi le clergé de la servi­
tude du salariat in1posée par l'article 14, sous 
le hom de (( traitement convenable )) . Je ne 
sais; mais il me paraît clair que le Saint­
Siège voulait, pour les fondations pieuses, une 

1. Instructions envoyées de Home à M'" Spina, le 13 octobre 1800: 
« Restringendo tutto cià in una parola, se si vuole in Francia il 
cattolicismo, ma non si vuole che sia il dominante e il culto 
della nazioné e del governo, si deve almeno volere che sia soste­
nuta la liberta del sua esercizio, la dipendenza da! Homano 
Pontefice, l'osservanza della sue leggi dogmatiche e disciplinari 
l'autorità de'pastori, le Corpomzioni religiose l'erezione dei se~ 
minari per l'istruzione della gioventù ecclesi'astica, la rlpristi­
nazione delle comunità de'regolari, la reintegrazione dei sacri 
chiostri delle vergine _consacrate al Signore, e tutte quelle 
alt~e.prerogahve, per cm non solamente sussiste é si propaga la 
rel!gwne, ma . quelle ancora che sono di suo lùstro, orna­
mento e decoro. » Eclaircissements de Consalvism:: son contre­
projet du 27 juin; annexe à sa déprche dtl 2 juillet 1801 : " Si é 
du_nque considerato che, di?endo l'eseJ'cizio del(a religùone, e 
chralllandolo « bbero e pubhco » questo stesso- include che sia 
pura nei suoi dogmi e che la sua disciplina .si ese1·cili mentre 
in caso diverso non si verificherebbe che si esercHass~ libera­
rnen~e la religione. » (Documents sur la né,gociation du Conconlal, 
reums par l\1. Boulay de la .Meurthe.) On voit par ces textes si 
comm.e n'a pas rraint de l'affirmer M. Waldeck-Rousseau à!; 
Chambre, le: 1.1 avril dernier, Pie VII a reconnu que «les congré­
gations n'étaient pas néces·sa.ires au bien de l'Eglise». 

1 
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plus grande liberté et plus de facilité que nos 
lois ne leur en donnent. 

Il s'ensuit donc que le Concordat de 1801, 
qui, par lui-même, je le répète, était fait pour 
donner au catholicisme en France la paix et la 
liberté, n'a pas été observé pa:r l'État avec la 
loyauté nécessaire. Tous nos Gouvernements, 
dans le cours du siècle, monarchie, empire ou 
république, sont restés fidèles sur ce point au 
système napoléonien. Sans doute ils laissent, 
dans bien des cas, dormir la loi de germinal.. 
Mais elle compte toujours parmi les lois exis­
tantes, et son esprit, sinon sa lettre, dirige tou­
jours notre Ministère des Cultes 1 • 

Malgré tout cependant notre régime concor- · 
dataire vaut mieux que la séparation de . 
l'Église et de l'État, laquelle tournerait au 
détriment de l'une et de l'autre. Peut-être les 
radicaux et les socialistes lanceront-ils ,un jour 
le pays dans cette aventure. Mais tous nos 
hommes d'État reciüent devant une extrémité 

L Voir là-dessus les rapports, avis et arrêts du Conseil d'Etat 
sur les matières ecclésiastiques, notamment le rapport présenté 
au Conseil d'Etat pàr M. le conseiller A. du Mesnil sur le recours 
pour abus formé par le Ministre des Cultes contre M•' Sonnois, 
archevêque de Cambrai, et quatre curés de ce diocèse (Unive•'s rlu 
17 août I 896 et sui v.). 
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qu'ils regardent, non sans r~ison, comme pleine 
de périls pour la France et pour la J~épublique. 

Une division profonde existe dans le sein 
. même du parti républicain au sujet du Con­
cordat et des questions connexes, telles que le 
budget des cultes et les relations diplomatiques 
du Gouvernement français avec le Saint-Siège. 

. ~es uns, parmi lesquels on compte quelques 
·radicaux, mais qui sont pour la plupart d'anci~ns 
opportunistes et des modérésformantla droite du 
parti républicain, veulent garder le Concordat 
de 1801. Les motifs de leur commune politique 
concordataire à l'égard de l'Église sont assuré­
mentdivers. Mais, si je ne me trompe, le fond in­
time de leurs pensées à ce sujet, c'est que l'intérêt 
du pays, de l'État etde la République, exige des 
relations aussi bonnes et cordiales que possible 
avec le Saint-Siège et le maintien des droits 
que la Convention de messidor permet au Gou­
vernement d'exercer sur l'Église catholique en 
France. Pour ces hommes d'État, le Concordat 
fut un acte de haute police fait en vue de rétablir 
l'ordre public, et le conserver est d'une sage et 
prévoyante politique1• L'Éalise n'est pas en effet 

' tl . ' ' 

. i. Quelques-uns donnent, en faveur du régime concordataire 
et du budget des cultes, une raison plus originale : « Sans Con-
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dans leur pensée, une société divine en face de 
l'É~at moderne. C'est tout simplement une puis­
sance de fait avec laquelle la République a 
intérêt à s'entendre et qu'il faut le plus pos­
sible tenir sons la main. Voilà les partisans du 
Concordat. 

Les radicaux et les socialistes ont inscrit et 
maintiennent dans leurs programmes la dénon­
ciation du Concordat avec toutesles conséquences 
budgétaires et diplomatiques qui en découlent 1 • 

cordatet sans budget, disent-ils, le clergé et le catholicisme en 
France ne tarderaient pas à tomber au pouvoir des congrégntions 
religieuses, qui accaprtreraient tous les dons, legs et aumônes, 
subventionneraient les évêques et ·les enTés. prendraient la tête 
de toutes les œuvres, disposeraient de tou:es les influences par 
le confessionnal et la direction, s'empareraient de l'édLicntion 
des cler•·s, enfin établiraient leur dominalioll sur l'Eglise. C'est 
pour pr(·server la religion et le clergé du joug congrégrwiste 
que nous voulons maintenir le Conco,·dnt et. le bnclget des 
cultes. »Ainsi parlent ces modér·és. A quoi les nnticoncordatnires 
ré]JOndent <'1n'il n'y a qu'à bannir les congrégations. Il m'n parn 
utile de signaler cet état d'esprit, dont on pourrait trouver des 
traces, même chez les catholiques. 

L Dans la pensée.d'nn certain nombre de rarlicaux, le Concor­
dat est si étroitement lié au budget de~, cultes que c'est surtout 
pour abolir celui-ci qu'ils veulent abroger celui-là. Ce lien, qui 
existe en effet d'après l'article 14,, n'est rien moins qu'indisso­
luble et nécessaire. Le Concoedat de Francois ["' et de Léon X 
qui a duré jnsqu'à la Révolution, ne réJt{is,ait pas le clergé cil: 
Fmnee. à la condition des fonct ionn:ti1·es srtlaeiés. On peut donc 
concevoir que l'article 14 elu Concord,tt soit abrogé et le reste de 
la eon vent ion maintenu; mais il Lw d'mit évidemrnènf une en­
tente avec le S tint-Siège et un plus large droit de posséder pour 
les diocèses et les paroisses. Quelques-uns s'imaginent aussi que 
la dénonciation du Concordat entraînerait la rupture définitive 
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D'après ces hommes politiques, la -sépnralion de 
l'Église et· de !:Étal est la concll1sion logique 
de l'irr·éligion de la société moderne el de. la 
neutralité des pouvoirs publics en matièl'e de 
eroyances èl de cultes. L'État vrnimenl libéral 
de v miLignorer les l~glisPs, quelles qu'eUes soient, 
car pour lui, la religion esl un fait d'ordt·e privé, 
de conscience in lime, un besoin purement indi­
viduel; en cette matière, l'État ne doit aux 
citoyens que .la liber·té du culte, ritm de plus, 
les sociétés religieuses n'étant, à ses yeux,, que 
des associations comme les autres, soumise's au 
droit commun de l'égalité devant la loi. En 
outre, les radieaux alfirment que le régime 
de la séparation est le seul moyen· rf en linir 
avee la question religieuse; et ils nient que la 
France ait un intérêt quelconque à maintenir 
le Concordat. L'intérêt de la France et de ·la. 
République, disent-ils, c'est de représenter et de 
soultmir dans le monde la cause de la Révolution, 
c'est-à-dire l'émancipation et la laïcisation de 

et n.bsolue de t~nt rapport diplomatique avec .le Saint-Siège. Cette 
rupture !'emit, de l'avis tle nos diplomates, une trè' grosse fantej 
mnis de plus elle est i111po,sible, ù cause de la dépendance dans 
laquelle se trouvent. vi---:1-.vis rln Pnpe. ·la très grande majn.rité 
des Fram;ais. Tant que le peuple de France sera cntholique, quel 
homme d'Etat songerait à n'avoir avec le Saint-Siège aucun rap-
port officiel? · 
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· la· société civile, la démocratie, lè libéralisme, 
le· progrès politique, économique et social. Or 
l'alliance concordataire. avec le· catholicisme 
est, suivant eux, le grand obstacle à cette poli­
tique républicaine et démocratique de la France 
moderne. 

Telles. sont lesdeux opinions qui divisent sm' 
ce point le partirépublicain. . 

Toùt d'abord il faut savoir et tenir sans cesse 
présent à l'esprit que modérés et radicaux s'ac­
cordent sur les principes et le but de l'anticlé­
ricalisme, à savoir la neutralité religieuse et le 
libéralisme de l'État, la suprématie absolue du -
pouvoir civil relativement aux Églises 1, enfin. ~ 

. la sécularisation complète de la société civile 
et son organisation pleinement séparée de toute · 
religion. Sur ces divers points, il n'existeaucunè ·· 
d~vergence grave dans tout l'ancien parti répu­
blicain, depuis les . plus assagis des opportu-

1. Voici ·la formule régalienne de cette suprématie : « Seigneur 
clerc, reconnaissez que le pouvoir royal est au-dessus de vos 
lqis, de vos coutumes, privilèges et libertés, et que le roi peut 
augmenter, diminuer, réformer tout cela en prenant conseil de 
la raison et de l'équité et, s'il le juge à propos; des grands du 
royaume. » (Disputalio sub (01•mâ dialogi inter clericum et mili­
tem, par ün avocat de Philippe le Bel- citée par M. l'abbé FÉRET, 

le Pouvoi1• civil.) 

. -~ 
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nistes de Gambetta et de Jules Ferry ,jusqu'aux 
plus avancés des amis et partisans de ~L Léon 
Bourgeois et de M. Brisson; de M. 'Millerand et 
de M. Jules Guesde. 

A parler net, la politique anticoncordataire 
de ces_, derniers nie paraît plus logique, plus 
conformè aux maximes fondamentales de la 
Révolution. En effet, du principe de la société 
sans religion. et de l'État neutre et libéral en . 
matière de culte, l'on déduit rigoureusement, ce 
me semble, que la société civile doit exister, se 
.constituer, s'organiser et vivre séparée de la 
société religieÙse, et que l'État, qui .n'a point a 
reconnaître les Églü:;es, ne saurait traiter avec 
elles. La ·logique est donc favorable à J'opi­
nion .des socialistes et des radicaux au sujet 
du Concordat. C'est leur force contre ... les 
modérés. 

Ceux-ci, en revanche, sont plus politiques, et 
leur opinion concorde mieux avec les· nécessités 
de la sitùation et le rôle_ historique de la France 
dans le monde, de même qu'elle procède d'une 
vue plus claire et d'une compréhension· plus 
nette des intérêts réels· du pays. A l'idéologie 
des radicaux les modérés opposent justement 
les fails, la force impérieuse des circonstance~, 

i :~ 
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tout ce qui s'impose, au dedans et au d~hor1s, à 
la volonté de~ hommes d'État, tol.lt ce ·qui 

'domine, par soi et malgré qu'on en .ait, la p;bli-
iique française. . 

Ces considérations pratiques. mér·itent-e:lle's. 
de l'emporter sur la logique abstraite des radi-' 
caux? La poli',! ique concordataire vaut~elle · 
mieux que la politique anticonc.ordatai.re?. 

Cette question, pour· moi, se ramène à 
celle-ci: 

La France et l'Église peuvent-elles s'ignorer.· 
l'une l'autre et vivre daris une complète sépa­
ration? 

Je m'en rapporte aux radicaux eux-mêmes. 
··Pourquoi· leur anticléricalisme s'aeharne-H~ 

·contre les congrégations religieuses, s'attaque-:. 
t.:.il au clergé séculier loi-même et refuse-"t~il 

· aux catholiques la pleine liberté d'association , 
et d'enseignement"! C'est que, grâce aux senti~ 
ments religieux du pèuple, à cause de la forcé 
que pos~ède le catholicisme et de l'influence 
qu'il exerce envertu du zèle, de l'activité et du 
dévouement de ses ministres, de ses religieux 
et de ses fidèles, l'Église catholique leur appa­
rait comme une puissance qu'il faut . oppri-

' . .. \ 
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·' mer pour ne. pas être ·asservi par el~e .. Voilà 
. · . ]é pourquoi plus ou moins avoué de l'anticlé­

ricalisme vigilant, inquiet, · soupçonneux, des. 

'j: . 1 
_ rt'ldicaux. N'y a-t-il pas, dans cette. conduite et 

' . ~ ' dans ces sentiments à·l'égard de l',Église, l'aveu 
formel que l'État ne peut pas ignorer une telle 

·- · puissance et qu'il doit traiter avec elle pour 
1 ~ . • 

·: · ·. mieux .surveiller son action? ·.·f· 
L · Certains ràdicaux prétendent que, le Concor-
1. · ··, dat_dénoncéet la séparation faile, l'Église, privée· 

. j ·"'· -~, ·. de l'appui moral et financier. de l'État, ne tar-
f ·. . derait guère à ,perdre toute influence et toute' 
t ' · autorité. l' . Mais les homrnes d'État, les politiques int,elli-: 
! gents,· instruits et avisés,. du radicalisme .. ne 

il' 

!; : ; n'ourrissent pas ·de pareilles .illusions;· ils con~· 

J t
. ' . naissent l'histoire, ils voient l'éte.ndue et l'in-

tensité du mouvement religieux qui s'of'ère en 
1\ · · . France·, et ils savent bien .que sila République · 

·. ~.· . rompait violemment avec l'Église, la privait. · .. r h~utalement de ses temples et de sest~essources, 
, '( . , entreprenait de !_'empêcher de vivre, la foi . 

.. V· ch rétjenne n'y perdrait rien, et . que la per-
.' sé-cution, au contraire, aclivera.it le zèle,. déve-. ·. ,'" ~; 

· l lopperait l'énergie et accroitrait hi puissance 
·i · du clergé. 

"l.d 
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Voilà le fait d'ordre intérieur qui domine la 
question des rapports de l'Église et de l'État 
chez nous et qui impose une politique concor­
datait'e : c'est la place que tient le catholicisme 
dans la vie des individus et des familles, c'est 
l'autorité que possède le clergé séculier et régu­
lier, c'est l'action qu'il exerce et l'influence 
dont il jouiL Supposons que l'État accorde à 
l'Église le régime de la liberté sans lien concor­
dataire. Croyez-vous que le pouvoir civil ne 
pl'endrait pas vite ombrage du développement 
des congrégations religieuses, de la, multiplica­
tion des œuvres catholiques, de l'action socia,le, 
démocratique, politique, électorale, dans la­
quelle le clergé entrerait de plus en plus, de 
l'influence enfin sans cesse grandissante que 
les « curés » et les « moines >> retireraient des 
services rendus au peuple dans ses intérêts 
matériels, intérêts que les servitudes concorda­
taires et les traditions gallicanes ne permettent 
pas à l'Église de France de défendre et de 
servir autant qu'il conviendrait? Je crains bien, 
étant donné le caractère que notre Gouverne­
ment a hérité des hommes d'État de l'ancien 
régime, que nos ministres et nos législateurs 
ne pussent longtemps soutenir la vue de cette 

r , . 
. , J, ' 
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liberté de l'Église et ne lui forgeasse6t promp­
tement ou les chaînes d'une seconde constitu­
tion civile du clergé ou de nouveaux liens con­

cordataires. 
lVlais la nécessité d'un Concordat résulte plus 

encore d'un fait d'ordre extérieur, à savoir .. de 
l'alliance séculaire de la France et du catholi­
cisme dans le monde et des avantages que le 
pays retire de cette union. 

L'un des traits les plus saillants de la der-" 
nière moitié de ce siècle, c'est l'ardeur avec 
laquelle les grandes nations européennes riva­
lisent dans la conquête de l'Afrique et de 
l'Orient. Chaque peuple s'efforce de devancer 
ses concurrents, d'ouvrir de larges et nom­
breux débouchés à son commerce, d'étendre Jsa 
domination politique. Le développement rapide 
de la production industrielle a causé cette fièvre 
d'expansion coloniale, car le marché doit 
s'étendre à proportion que s'accroît avec l'in.ten­
sité du travail la quantité des marchandises. 
C'est la lutte pour la vie, et déjà la vieille 
Europe peut prévoir que son industrie succ?m­
bera devant celle des pays neufs, des nations 
jeunes, et que le poids de ses dépenses annuelle~ 
et de ses dettes lui sera de plus en plus lourd a 
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porter. L'avenir, pour elle, son avenir' écono­
mique de même que son avenir politique, est 
sombre et chargé d'orages. Mais laissons ces pro­
nostics; ce n'est pas ici le lieu de scruter en 
cela les secrets desseins de la Providence. 

Le fait important pour nous c'est que, dans 
cette lutte gigantesque, tous les Gouvernements 
rivaux nous envient le concours de nos mission­
naires el le prestige que nous donne notre pro­
tectorat catholique dans les pays d'Orient!. Pas 
n'est besoin de rapporter ici les nombreux 
témoignages des diplomates, des voyageurs et 
des commerçants, français et étrangers. Nul 
aujourd'hui n'ignore de quel intérêt est pour la 
France son rôle de protectrice des catholiques 
dans certaines contrées, et quelle utilité lui 
revient .partout du nombre et du zèle de ses mis­
sionnaires. Les efforts toujours renouvelés de 
nos rivaux pour « nationaliser }) les missions, 

I. M. Eugène LouvET, à la fin de son ouvrage si documenté sur 
les Missions catholiques au XIX" siècle, donne des statistiques 
générales qu'on ne saurait trop remarquer Il y a environ dit-il, 
dans les pays des missions, 13.300 prêtres missionnaires catho­
liques, 4.500 frères, 42.000 religieuses (sans compter 10.000 reli­
gieuses indigènes). 01· les deux tiers des missionnaires sont Fran­
çais, les quat1·e cinqüièmes des fi·è!'es et des J'eligieuses viennent 
de la ~'rance. Cela fn.it donc: Plus de 8.500 prêtr~s missionnaires 
frança1s, - 33.600 re!ig·ieuses missionnaiees francaises, -
3.600 frères missionnaires français. · 
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multiplier leurs missionnaires et supplanter les 
nôtres; le parti qu'ils s'efforcent de tirer contre la 
France de tous les accès -d'anticléricalisme de 
nos gouvernants, cela doit suffire à convaincre 
notre patriotisme du grand profit que rapporte à 
n.otre patrie son alliance avec l'Église catholique 1• 

Dès lors est-il possible de concevoir une poli­
tique française qui ignorerait l'Église et le Saint­
Siège, qui romprait avec le Pape et le clergé" 
tout rapport diplomatique, toute relation offi­
cielle? Ce serait une politique de trahison à 
l'égard des intérêts de la France dans le monde, 
un véritable crime de lèse-patrie, üne folie sans 
nom. 

Certains radicaux, il est vrai, plus épris de 
leurs idées qu'instruits de nos intérêts, osent se 
donner en risée à tous les hommes d'État et 
prétendre que la France doit renoncer à son 
rôle de principàle puissance catholique pour se 
faire dans le monde l'apôtre et le soldat de la 
Révolution et de la libre pen sée. 

Mais je doute fort qu'il se rencontre jamais un 
ministre radical assez fanatique ou assez stu­
pide pour inaugurer, en face des ardentes con-

1. Cf. René PINON, la Chine qui s'ouvre, Perrin et C'"· 1900. 
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voitises de nos rivaux, anglais, russes, al'e­
mands, italiens, cette politique humanitaire à 
peine digne des orateur·s de loges ou d'estami­
net. Il ne dépend aucunement, en effet, de la 
volonté du Gouvernement français que l'idée 
religieuse occupe une si grande place dans la 
préoccupation des peuples et joue un rôle si 
considérable dans les affaires du monde. Or c'est 
précisément ce fait universel, résultat logique 
de l'étendue et de l'intensité des sentiments et 
des besoins religieux chez toutes les races 
humaines, qui domine la politique des États 
européens, surtout en Orient, et qui leur rend 
si précieux le concours de leurs missionnaires. 
Voilà pourquoi ce serait crime et folie pour la 
France que de renoncer au protectorat des 
catholiques. 

On dit encore, parmi les radicaux et les socia­
listes, que nos missionnaires ne travaillent que 
dans l'intérêt du catholicisme, qu'ils ne sont 
pas des agents d'influence française, qu'ils sus­
eitent contre nous des passions et des haines 
profondes et fanatiques en attaquant la religion 
des peuples au milieu desquels ils demeurent, 
enfin qu.'ils créent à notre diplomatie d'inces­
santes difficultés. 
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Je ne contesterai certes pas, tout au contraire 
je lenr en rais gloire, qne les apôtres catholiques 
de l'Évangile ne se pt·éoccupent avant tout et, 
si l'on veut,. même uniquement, de la propaga­
tion de la foi et de l'établissement de la reli­
gion véritable pru·mi les païens el les infidèles. 
J'avouerai donc aussi sans embarras que le but 
de leur mission et l'objet de leur zèle n'est pas~ 
d'opérer ni de préparer des ehangements poli­
tiques chez les nations qu'ils évangélisent et 
d'ouvrir les voies à une domination étrangère. 
Leurs travaux ont une fin plus haut~, plus 
désintéressée, plus humaiiitait·e, j'oserai dire 
plus divine; et je m'étonne que des reproches leur 
en soient adressés par ceux qui voudraient que 
la France, négligeant le soin de ses intérêts, se 
fît dans le monde le chevalier errant de la libre 
pensée. 

Mais là. n'est point la question. Le fait est 
qu'en prêchant l'Évangile et en donnant le 
spectacle des vertus et de la charité chrétiennes, 
en fondant partout des écoles où la laiigue 
française est enseignée, en instituant des œuvres 
d'assistance pour toutes les misères physiques 
et morales, nos missionnaires catholiques font 
aimer en même temps l'Église et la France, 

6 
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_ 'répandent le génie françàis, no.uent des rel~tions 
. littéraires et. commerciales èntt.e ces peuples.et 

.• notre pa;ys, et par là accroissent notre influ:en.ce,. 
'·augmenteni notre prestige, servent notre: poli­
tique -et· _soutiennent n.otre diplomatie.: De~ 

tilnoignages . sans nombr~ et non suspects 
l'attestent èhaque joUr 1• _ 

.- A~surémenf.la prédication de l'Év~ngileir_rite 
1~ fanatisme religieux et suscite des. persécutions,· 

· __ qui yrovoquentdes intervent~ons.di?lomatiques: 
ou militaires; Mais q!)e. s'ensmt-Il contre le. 
maintien et pour l'ab~mdon de notre protectorat .. _ 
catholiqu~? Est-ce que les entreprises commer- ·_ 
ciales ne causènt pas auss:i.des __ embarras à notre _ · 

·diplomatie? Faudra-t-il, sous· ce prétexte, que 
notre Gouvernement laisse à l'Angleterre, à la 
B,üssie,. àl'ltalie ou à l'Alle~agne, le soin de 

. protéger les · comf?erçants français? De telles 
'. ! '. • ... 

1. Dans la séance du 30 ~ars 1.900, à la Chambre d~~ commun~s · , 
d'Angleterre, M. J.~ Wallon, .qui revient d'Extr?me-?,r~ent, s'ex~n- · 
mait ainsi : « J'ai parcouru tout le Yang~Tse, et J at remonte la . 
riviere pendant plus de 1.600 milles. J'a,i t:ouvé la contrée cou­
verte de Jésuites francais, transmettant fidelement au Gouverne-

. ment de la ltépubliqu~ toutes 'les inforn)ations quj peuve~t lui 
être utile.s sur les richesses minérales du pays et,sur les debou­
chés commercia~x de la région .. La Frimee, grâce à eu_x, mai~te~ 
nant est en train d'acquérir un monopole de fait pour I'expl~lta­
tion des six districts les plwi riches en minélif!.ux de la régw~,­
Grâce à eux, égalèment, on .possède une carte ?u -Yang-Tsé, ,qm, · 

. : quànt à moi, m'a.rendu des. servipes inestimables. }) 
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:paisons n,'ont. aucune portée politique. Il faut 
considérer les' résultats. Les perséc~tibns · 
e·mpêchènt-ell~s l'Influence et le ptestige dela 
Franc:e de grandir, grâ:ce à nos missionnaires? 

_ Les' difficultés diplomatiques sont-ellès un , · 
obstacle aux visées de,notre po]itîque_.étrarigère 

.• et -lèsent-elles notre intérêt national? Non sans~· 
-d~ute, et' pas n'est besoin d'insister là.::.de-ssus 
devant les homnù3s d'État. Donc le màintien de 

' son protectorat religieux s'impose àla p~litique . 
de Ja France 1. 

. Que l'on se souvienne de la Convention et du • 
· Directoire, qui ordonnaient à notre ambassadeur 

à Co:llstantinople d'assister au~. cérémonies du 
culte catholique et de maintenir notre· protee­

. torat, alors qu'ils se li vr_aient en France à leurs 
fureurs sanglantes contre l'Église. 

Voilà les deux grands faits, l'un d'ordre. 
, intérieur, la puissance du catholicisme dar).S 

notre pays, l'autre d'ordre extérieur, ]es, .ava:n­
fàges réspltant pour nous de la protection 
q.ccordée à l'Église catholique dans certaines 

1~ Cf. Léon XIII et le Pri?J-ce de Bismarck, par M. Ie comte LE- . 

, FEBVRE nE BEHAINÈ, ambassadeur. de. France auprès du Saint-Si,ègè. 
· Paris,. Lethjelleux, 1898. 
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parties du m~nde, voilà, di~-je, les, deux. gran~s 
·faits qui ·ne permettent pas à l'Etat .français 
d'ignorer l'Église, qui imposent des .relations 
d'amitié entre ces deux puissances, qui rendent 
nécessaire un Concordat. 

Des deux opinions qui divisentle parli répu­
blicain au sujet des rapports de l'Église et de 
l;État chez nous, je préfère donc, en tant que 
ciloyen français, dans l'intérêt dÙ pays, au 
double point de vue de la politique extérieure et 
de la polilique intéfieure, l'opinion de ceux qui. 
veulent un régime concordataire; et j'estime que · 
le Concordat de 1801, s'il était observé, je ne 
dis pas avec loyauté, cela va -de soi, mais avec 
la volonté sincère d'avoir la paix et de sauve­
garder la liberté de conscience des catholiques, 
serait encore une bonne règle des rapports des 
deux puissances dans notre pays. 

L'anticléricalisme de ces vingt dernières 
années a fait surgir entre l'État et l'Église des 
difficultés graves. Je ne dirai rien des réductions 
successives qu'a subies le budget du culte catho­
lique. Le débat porte sur les questions d'un ordre 

. plus élevé. Je ne toucherai pas non plus à l'œuvre 
antiCléricale. par excellence, que l'on nomme la 
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laïcisation de la société civile. Dès là qu'il est 
nécessaire d'organiser la société et de constituer 
l'État si:u." la base de-la neUtralité religieuse, il 
faut admettre les cünséquences inévitables de 
cette situation, encore qu'on .la' juge aussi 
contraire à la raison philosophique· qu'à la foi 
chrétienne et que l'on soit résolu à réagir contre 
une nécessité si funeste par tous les moyens. que 
les libertés modernes de la presse, de la parole, · 
de l'enseignement et de réunion, permettent aux 

·.citoyens d'employer .à répandre leurs bpiriions 
et à propager leurs croyances. Mais ce qu'il est 

. impossible d'accepter, c'est que l'État viole sori 
propre principe de la neutralité reli~ieuse en 
opprimant la conscience des catholiques et en 
.ne respectant pas leurs droits de citoyens .· 
français. Or voilà pi·écisément de quoi les catho- ·.· 
liques se plaignent et à quoi il faut remédier pour 
le bien de la paix. Examinons donc en détailles 

·conflits existant entre l'État et le~ catholiques 
de France, et voyons si l'on ne pourraity mettre 
un terme sans rien abandonner des justes pré.,.. 
rogatjves de l'État et sans manquer en rien aux 
grands principes de notre démocratie républi­
caine . 

- ~= . ;. 
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·Cette question est à l'ordre du jour du Parle­
ment et de l'opinion anticléricale. Elle tient au · 
cœur de tous les catholiques français, car elle 
touche à la liberté même de l'exercice de leur 
religion et aux plus graves intérêts de la France. 

Commençons par démasquer une manœuvre. 
Les ennemis des congrégations affectent de 

les opposer au clergé séculier, au clergé concor­
dataire, et prétendent que celui-ci serait bien 

aise de les voir disparaître. 
C'est une calomnie contre le clergé. J'ai 

répondu à quelques-uns de ceux qui la ré-

1. D'après les relevés faits par la di_rection de l'enregi~tre­
ment, il y a, en France, 1.468 congrégatiOns dont 774 aulonsees 
et 694 non autorisées. Les 174 autorisées comprennent 748 con­
grégations de femmes et 26. d'hommes; les 694 non autorisées 
comprennent 556 congrégations de femmes et 138 d'homme?. Le 
nombre des religieux et des religieuses s'élève à 150.000 env1ron. 
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pandent: ((Posez au clergé la question de l'exis­
tence et de la liberté de~ congrégations religieuses, 
organisez une sorte de refer·endutln ecclésias­
tique, et vous verrez quelle reponse vous sera 
faite. >> Sans doute le clergé paroissial se plaint 
souvent des religieux. C'est une fort vieille que­
relle, et dans laquelle, je le reconnais, on n'est 
point dénué tout à fait de bons arguments contre·· 
ces tlerniers. Mais ce serait se tromper grossiè­
rement sur la porlée de ces plaintes et sur les 

sentiments quiles inspirent, que. de croire à une 
aversion poussée jusqu'à la volonté ou même au 
secret désir de l'abolition des congrégations. 
Des excès de langage de quelques· échauffés 
n'expriment pas la pensée véritable du clergé 
concordataire. C'est donc une vaine tentative 
que d'essayer ·de prendre appui sur ce clergé 
pour combattre les congrégations, n'importe 
laquelle. 

Cette manŒuvre s'accompagne d'ordinaire 
d'une erreur peu excusable. On dit: les congré­
gations religieuses sont inutiles à l'Église 1• 

1. Dans la séance de la Chambre des députés, le 11 avril dernie1', 
M. Waldeck-Rousseau a attribué cette erreur au pape Pie VII. 
Pas n'est besoin de protester contre une assertion ... si audacieuse. 
(Cf. note 2, p. 90). 



\ : . 88 .LA RÉPVBLIQCE ET LA PAIX RELlGIEOSE 

Je me per·inets de fair·e observer tout d'abord 
.que c'est là un point qui regarde l'Église seule 
et non pas .ses ennemis. Or l'Église, pas n'est 
besoin dé le démol).trer, se prononce pour la 
nécessité. des_ congrégations. Avec quelle prédi­
lection n'a-t-elle pas toujours traité les religieux 
et de combien .de faveurs ne les a-t-elle. pas 
.comblés? Quant aux avantagés qu'elle en retire, 
ils sont visibles aux regards les moins attentifs, 
tant pour l'évangélisation des peuples aù dedans 
et au dehors, pour l'élude des sciences sacrées­
et pour la défense de la foi, que pourl'éduc·a­
tion ehrétienne de la jeunesse et la pratique 
des œuvres de charité. Mais ce point, je le répète, 

·ne regarde pas les adversaires des congrégations. 
Si celles-ci leur paraissaient aussi inutiles à 
l'Église, ·sans nul doute ils méttraient à les pour­
suivre moins d'achamement. 

Posons la question sur son vrai terrain. 
D'abord il importe d'observer,, au point de 

vue politique, que les missionnaires catholiques,. 
. qui rendent à la France de. si précieux services 
_.dans le monde entier, et dont aücun homme 
d'État français ne peut vouloir ·entraver le recru-
tement et l'apostolat, sont en grande majorité 
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des congréganistes 1• La-question des congréga­
tions est donc pt•atiquemenl celle des.missions 
catholiques françaises, et ce . serait anéantir 

.celles-ci que de supprimer -ceUesJà .. Notre 
politique étrangère se trouve donc engagée 
dans le débat, et non pas seUlement notre 
politique intérieure. Abolir et interdi1;e les àsso-

. ciations rel.igieuses en France, c'est décréter la 
fin de nos missions et les livrer à nos rivaux, 
aux ennemis de la France. Quelle joie en Italie, 
en Autriche, en Allemagne, en Angleterre, si 
l'on y apprenait un jour la mort des congrégations 

._ : ~eligieuses françaises . .Jamais coup plus funeste 
n'aurait été porté à notre influence et à notre 
prestige da_ns le monde, surtout dans l'Asie occi­
dentale et dans l'Extrême-Orient. Ce serait; il 

L Voici' quelques chiffres tirés. de l'ouvrage de M, Eugène Lou­
VET: «Les Jésuites y consacrent plus de 3.000 des leurs, les Laza­
ristes plus de 530, les Bénédictins 700, les Dominicains 500, les 
Franciscains 1.750, les Maristes 240, la Congrégation du Saint-· 
Esprit 321. Les Frères des Ecoles chrétiennes ont, dans les pays 
de missions, 2.000 de leurs membres (sür'12.000), Les Frères 

, . · Maristes de Lyon y instruisent pres de 10 .ooo enfants; les Frères 
de .l'Instruction de Ploërmel plus de 15.000. On y compte 1.300 reli­
gieuses du Bon-Pasteur, L 700 religieuses franciscaines du tiers­
ordre,. 3.800 religieuses des diverses congrégations de Saint­
Joseph, 200 religieuses de Saint-Charles, 250 de Saint-Paul de 
Ch_artres, 1...180 de Saint-Joseph de Cluny; dont près de 100. dans 
nos seu,les colonies où, avec les Sœurs de Chartres et celles de 
Saint· Vincent-de-Paul, elle soignent des milliers de malades· dans, 
une centaine d'hôpitaux. » 
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va sans dire, .la fin de 'notre protectorat reli-­
gieux, et nous opérerions de nos mains la 
« . nationalisation·>> des missions catholiques, 
à laquelle travaillent sans se lasser tous nos 
ennemis 1• 

Voici donc comment se pose d;abord la ques- 1 

tion de la liberté des congrégations religieuses: 
Ou cette liberté sera reconnue en France, ou là 
France perdra le prestige et .l'influence de son 
protectorat etle concours de ses missionnaires 2 • 

A cette grave considération de politique exté­
rieur~ vient s'en ajouter une autre de politiquè 
intérieure qui doit, ce me semble, frapper un 

L'Cf . . Léon Xlii et Bismm·ck, par M. le conite LE~'EBVH!l DE 

BÉHAINE.' 

2. Le Ministère Waldeck-Rousseau a fait condamner dou?.e 
.· religieux Assomptionnistes à l'amende et à la dissolution ·de Ienr 
co~grégation, acte de politique intérieure anticlérale. Regardez 
mamtenant la conduite de notre politique étrangère : << On écrit 
de Constantinople au llfémol·ial diploma~ique qu'aussitôt que la 
condamnation des Assomptionnistes eut été prononcée à Paris, 
les Assomptionnistes établis à Brousse ont fermé le collège qu'ils 
entretiennent dans cette ville. Su1• l'intervention de M. Constans 
notre ambassadew· à Constantinople, ce collège vient d'être rou~ 
vert. » (Unive1·s, 26 février 1900.) Pareille contradiction est-elle 

· digne d'un Gouvernement français? J'ose dire : est-elle digrte 
de l.a République? Je ,çais qu'après l'exécution des décrets du 

· 29 mars 1880, Jules Ferry lui-même autorisa des religieux expul­
sés à se reconstituer en Corse, à cause de leu1·s missions tle· 
Mésopotamie. Le Gouvernement de la République aujourd'hui 

· encore, je le sai.s, demande à des èongrégations non autorisées. 
d'envoyer des missionnaires dans certaines contrées .de l'Océanie 
et d'ailleurs. 
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.homme d'Éta,t: c'est le nombre si èonsidérable, 
)en ce siècle et dans notre pays, des religieux et 
des religieuses. Ce fait, d'ordre sociologique,. 
s'impose à l'attention particulière d'un Gouvèr­
nement démocratique et républicain, qui doit 
avoir le souci de l'opinion publique et des inté­
rêts populaires. Quelles en sont les causes et les 
co~séquences? La cause, c'est que la vie rel~­
gieuse est, dans le catholicisme, un besoin des 
âmes; la conséquence, c'est que la loi doit lais~ 
ser à ce besoin mystique, qui ne- fait courir 
aucun danger à l'ordre public et ne nuit à per­
sonne, le moyen de se satisfaire. L'intolérance à 
cet égai'd serait impolitique, injuste, tyrannique. 
Quelques-uns diront sans doute que ce besoin 
est le· produit d'une sentimentalité fausse et 
maladi~e, et voudront en conclure que l'État 
doit plutôt le contenir el le réfréner. Mais é' est 
Ht de la discussion Iihilosophique et doctrinale 
dans laquelle l'État libéral ne peut e~trer ni 
prendre parti, car ce serait s'engager ·à choisir 
entre les religions vraies et les fausses pour 

· tolérer'les unes et interdire les autres, et violer 
?-iiisi le principe moderne de la liberté de la 

. pensée, de là conscience et du culte, 
Ge phénomène si digne de remarque, la. flo-

' \ 
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· l'aison des eongrégaÙons religieuse~ en Fra:ne~ 
pendant Cl;) siècle, n'est-il pas de natur~ à 
faire craindre que l'interdiction légale et vio.:. 
lente de ces associations n'aboutisse qu'à les 
rendre eachéés, secrètes et, partant, si danger 
il y· a, plus dangereuses poür l'ordre publie? 
Une congrégation peut parfaitement se· consti­
tuer avec . des vœux, des . règlements et une 
hiérarchie, sans que les membres habitent en 
commun, s_ans qu'ils portent un habit'qui les 

.. distingue· d·u clergé ni même desi laïques. Il 
· est pour moi hors de doute que la proscription -

. ,_ . absolue des communautés religieuses qui se 
forment au grand jour èt vîventeri plein soleil, 
aurait pour résultat, au bout de quelques années, 
de faire naître dans le catholicisme des associa:.. 

_ tions aussi étroitement unies, aussi fortement 
organisées, et dont l'existence etl'aetion' eanonî­
q~e:n:lent approuvées par l'Église,· échapperaient 
eomplétement aux coups de la loi. N'est-il pas 
plus politique de laisser les congrégations se, 
montrer visiblement, comme le clergé séculier 
lui-même, à tous les regards'! · 

Un autre fait, également d'ordre intérieur, 
mérit~ d'être considéré dans la question pré'-. 
sente: c'est le concours donné par les congré-

·: : '~ . 
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. gations religieuses à l'État dans l'accomplisse..: 
ment du devoir sÔcial de l'assistance publique.· 
~adis ce devoir était' rempli par l'Église seùle,, 
qui y consacrait une part très considérable de 
sés biens. Nul n'ignore que l'une des plus vives 

· et des plus constantes préoccupations des 
évêques et des ehel's d'Ordres a toujours été de· 
secourir. les malheureux. Depuis~la Hévolulion1 

l'État s'est chargé de ce soin. Mais il eût élé 
contraire aux lois fondam~ntales dri christia­
nisme que TÉglise s'en désintéressât dès lors ~t 

.· se reposât s.ur la sollicitude du pouvoir. civil. · 
Voilà pourquoi tant de congrégations religieuses · 
ont été fondées dans le but de venir .en aide aux 

. indigents, aux malades, auxinfirmes, aux vieil­
lards, aux orphelins, aux délaissés. Il n'est pas 
une misère inorale ni un mal physique- qué 
l'Église, dans la petsonne de ses . religi~uses · 
surtout, ne se préoccupe de guérir ou de sou- ·• 
lager. Il va sans dire que les statistiques· ex aG tes 
et complètes font défàrit en cette m~tière. Voici 
l'évaluation approximatjve qui me paraît la plus · 
juste. On donne des soins dàns les hospices à 
plus de 100.000 malades, infirmes ou· vieil:-

, • J lards ; les orphèlinats , éorrtiennent plu~ de. 
60.000 enfants; jl y a, dans les -mais·ons -de . 

. . ··-~~··· -,-- .----- ·-·-.. ·-": , __ ... ,. 
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préservation et de r1habilitation, plus de 10.QOO 
·. personnes; _on soigne quelques milliers d'alié­

nés, et l'on élève plusieu~s milliers :de sourds­
muets et d'aveugles. Au total, cela fait plus! d~ 
200.000 personnes assistées par·· lès comniu:.. 
nautés religieuses. Etqui peutsavoirquel chiffre 
d'assistés atteint leur charité à domicile? Voilà 
,l'œuvre de solidari~é sociale acçomplie pa~ les 
congrégations! Or cette œuvre ne coûte rien au 
budget de l'État; tout l'argeilt vient del' aumône : 
volontaire, et c'est même là, on peut le dire, le· 
canal le plus abondant par où Ie superflu des. 
riches se répand sur Jes misères des pauvres et 

' les besoins des malheureux. Si l'État devait sé 
chàrger __ lui-même de la part de l'assistan:ce · 
publique qu'exercent les religieux et les· reli- , . 
gieuses, quel fardeau pour le trésor public! 
étant donné, surtout, que l'État, pour fair~ un 

._ bien égal, dépense beaucoup plus, on Ie sait, 
qu~ les congréganistes. Je le demande, serait-ce-· 
de . bonne politique, . sage. et démocratique, 
que' de tarir une telle· source de bien faits so­
ciaux et de reporter sur i'État la charge pesante 
de tant d'œuvres charitables"? C'est le côté 
hudgébiire. de la question des congrégations. 
Dans l'état_ actuel des finances françaises, il 

!.. . 
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·-mérite as.smément de. n'être point passé sous 
silenc.e 1• . . . _. 

Enfin .pourquoi ne dirais-je pas aussi que je 
~ ne puis comprendre l'animosité de . cèrtains ·_ 

démocrates, avides de fraternité un_iversel:le, et 
de certains socialistes, partisa?s du com:mu­
nisme ou du collectivisme, contre nos_ associa­
cialioris religieuses? A mon sens, ees farouches . 
ennemis· des inégalités sociales devraient ~tre 
pleins d'enthousiasme et d'admiration pour les 
communautés catholiques. N'est-ce pas, en effet, 
cbez elles, et chez elles seulement, que se donne~t 

·chaque jour les plus beaux et les plus nombreux 
-exemples de fraternité et d'égalité? Où. voit~ 
on, en delwrs d_es congrégations religieuses; les 
fils et les filles de la bourgeoisie la plus. opu­
lente et de l'aristocratie la 'plus haute se faire, à la . 
lettre, les frères et les sœurs des fils et des. 
filles du paysan et de l'ouvrier, habitant sous le 

. même toit, portant le même costume, mangeant 

1 .. Dans l'exposé dés motifs d'une proposition de loi, déposée le 
24 ja,nvier 1900 par MM. Brisson,· Rabier et Trouillot, on oppose· 
au fait de l'assistance congréganiste les. propos suivants : « La 
te ttdap._c~ crois-sante de la Na ti on esl:t de pourvoir directement à 
ces services publics (de l'enseignement et de l'assistance). La 
République .a, d'ans ces deux ordres ù'idées, un autre idé_al que 
les Congrégations. » Qu'est-ce que cela peut bien vouloir dire 7 La 
Nation prétendrait-elle rendre iimtile l'initiative privée en matière , 
d'a~sistance? Par.' le socialisme, sans doute. 

:. ·--_-·;_-· ~~ .. ,.~-: --.·-_.:. -·--:·~·...::-
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. à la même table, se rendant les mêmes mutuels 
services, vivant de la même vie? Quels théo­
riciens égalitaires ont jamais donné au monde 
pareil spectacle?. Et où voit-on encore, en dehors 
des congrégations religieuses, des membres des 
classés sociales les plus élevées se dévouer, en 
aussi grand nomb1·e et avec tant de sincère fra­
ternité, au service des classes populaires'? 
N'est-ce pas là un exemple quotidien, vivant, qui 
devrait émouvoir tous les vrais amis elu peuple 
et faire d'etiXles défenseurs ardents dela liberté 
des congrégations? Chose étrange, il existe 
dans notre pays 150.000 personnes environ~ 
groupées en quelques milliers de communautés, 
qui pratiquent volontairement, de la façon la 
plus parfaite, les deux maximes fondamentales 
de la démocratie et du socialisme, à savoir la 
fraternité et l'égalité, et ce sont nos démocrates 
et nos socialistes que l'on voit le plus animés 
contre elles, le plus acharnés à leur destruc­
tion, sous prétexte, disent ces amis du pauvre 
peuple, que les congréganistes agissent de la 
sorte par un motif religieux et qu'ils font profes­
sion de suivre les conseils évangéliques. Comme 
si des motifs désintéressés et des aspirations 
morales nobles et pures rendaient ce genre de 

. 1 

,, 

! 
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vie, fraternel et (:galitaire, odieux et insuppor­
table à ces farouches amateurs d'uue fraternité 
el d'une égalité plus accommoùéPs sans doute à 
leurs sentiments e( itleurs dé~irs! Quoi quïl en 
soit, ceLte grande leçon morale .donnée pnr la 
vie quotidienne des congrégations. religieuses 
s'.ajoute aux services rendus par elles dans 
l'exercice de la solidarité sociale el fait ressor­
tir davantage à tout esprit impartial l'utilité 
publique de ces instituts, dont la nécessité 
résulte, pour un homme politique, du seul fait 
de leur persistance chez nous, malgré tant de· vi­
cissitudes el tant d'obstacles, et dont le concours 
patriotique frappe quiconque regarde seulement 
d'un coup d'œil notre politique étrangère 1 . 

Voilà le vrai terrain de la question des congré­
gations religieuses. Se. trouvera-t-il chez nous 
un Parlement pour ne tenir aucun compte. de 
ces faits et répéter le mot fameux : « Périssent 
les colonies plutôt qu'un principe! >> 

1.. Dès que Bismarck eut résolu de fonder un empire colonial 
allemand, il sentit la nécessité de s'appuyer sur l'Eglise, et n'hé­
sita. pas à clore le Culturkampf'. La Loi de revision de 1887 con­
tient un article destiné à favoriser« l'éducation des missionnaires 
pour le service de l'Etranger ». A cette date, celui qui est aujour­
d'hui le kaiser Wilhelm Il écrivait au cardinal de Hohenlohe: 
<< Je suis infiniment content que cette ftine~te lutte soit finie. '' 
(René PmoN, la Chine qui s'ouvJ"e.) 

7 
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Les principes, du reste, exigent la liberté des 
congrégations. 

En efl'et c'est un principe fondamental de ,, ' 
notre droit public que l'État doit à tous les 
citoyens la liberté de conscience et de culte. Or 
cette liberté n'est pas entière, n'est pas suffi­
sante, pour les catholiques, s'illeur est interdit 
de pratiquer le catholicisme à la perfecti~n, en 
d'autres termes, de pratiquer les conseils de 
l'Évangile, car il est évidemment de l'essence 
de la religion du Christ, telle que la prêche 
l'l~:jlise romaine, de pouvoir suivre les c~ns;ils 
de perfection que lui-même a donnés. Mats c est 
là précisément l'objet principal des con~réga­
tions religieuses; elles sont destinées par l'Eglise 
à la pratique publique de la vie chrétienne. par­
faite. Donc c'est violer la liberté de conscience 
des catholiques que de refuser aux congrégations 
la liberté. 

Un autre principe de là société moderne, c'est 
la liberté individuelle, qui n'a de limites que le 
droit d'autrui. Chacun, d'après ce principe, peut 
vivre à sa guise, pourvu qu'il ne cause dommage 
ni préjudice à personne et ne lèse aucu? citoyen 
dans ses droits ou ses intérêts. Eh bten, quel 
tort font à autrui les personnes qui vivent en 
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congrégation religieuse? Qui est Jésé ou gene 
parce que des citoyens habitent ensemble, font 
les vœux de rèligion, se livrent à divers exercices 
de leur culte, portent un costume distinctif qui 
est comme la livrée des serviteurs de Dieu'? 
Évidemment. c'est violer la liberté individuelle 
que d'interdire aux citoyens de se réunir et de 
vivre en congrégation. 

Voilà les grands principes et leurs conséquences 
rigoureuses, claires, irréfutables. Voilà ce qui 

· explique la tolérance dont les congrégations reli­
gieuses non autorisées ont été l'objet de la part 
de tous nos Gouvernements; même de la part du 
gouvernement de la République après le~ décrets 
du 29 mars 1880. Chacun 'voit et sent qu'inter­
dire les associations de ce genre c'est violer 
ouvertement la liberté de conscience etla liberté 

· individuelle des citoyens. 

Que peut-on nous objecter 1! 
L'habitation en commun des religieux? Mais 

c'est la liberté commune des pensions et des 
\ 

1. Il est à remarquer ici que les attaques contre les congré­
gations religieuses partent surtout des Loges maçonniques. Or 
les diverses associations dont se compose la maconnerie fran­
çaise ne sont pas autorisées et, de plus, violent la foi qui interdit 
les soètétés secrètes. Elles tombent donc et sous les articles 291 

. ' ; :i 
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internats. ll serait ridicule de couvrir de ce pr~­
texte le refus de liberté opposé aux congre­
gations. Du reste la vie commune n'est _nul.le-
1ne·nt la caracléristjque propre et consLitu.ltve 
de la congrégation religieuse, puisque ce:t~nnes 
sociétés de prêtres, qui ne sont pas des relJgteux, 

.les. Sulpiciens par exemple,. pratiquent la com­
munauté d'habitation et de vie. 

On objecte plutôt les vœux de _religio~: qui 
forment !'.essence de la congrégatiOn rehgteuse 
proprement dite. Par ces vœu.x, dit-o.n, l'homme. 
renonce expressément à certams droits _naturels, . 

. la liberté et la propriété, que les maxtmes. fon­
damentales de la société moderne décl~rent 

-'· l" , bles Ces engagements sont donc, à JUSte ma w·na · 
raison interdits par la loi. Quant au vœu de 
céliba~ on le proclame brutalement immoral et ' . 

contre nature 1• 

t 292 d Code pénal ~t sous la loi du 10 avril1834. Les maçons 
e u as des vœux, sans doute,.mais ils jurent par sermen~ 
~~ ~~~: [ limrs chefs. De quel droit les Loges demandent-~lles q?e 
l' 0 eferme les Couvents? De quel droit les Con: vents e_xJgen_t-tls . 
q~: l'on interdi~e !Eis Conciles? .Je demand,e, quant a mot, la 

liberté égal~ poudr to'!asc. ette obJ" ection M. l'abbé Bertrin, profes-
i. -Pour .repon re . ' . , · 1 t f -

. . l'Institut .catholique de Parts; a dresse, d apres es s ~ ts ' 
:~ur ~ officielles de la criminalité, le tableau des c?u~amnat10ns 
tqu~ · · . · s contre les membres des prmctpales pro­

cnmmelles prononcee · · . · d d · '8·64 a' 1893 11 en résulte 
· l'bé les durant .la peno e e ' · . . ~~=1~~sm~y::ne anmielle par 100.000 personnes est, pour les 
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Cet argu_ment a le tort, grave aux yeux de 
. beaucoup de gens, d'être en opposition avec 
le bon sens et l'opinion commune. Voilà des 
siècles que les congrégations religieuses existent, 
approuvées des pouvoirs publics. C'est une 
preuve, ce me sèmble; que les vœux de religion 
ne sont contraires ni au droit naturel ni à la 
morale. Tous nos Gouvernements, en ce siècle 
même, ont revêtu de leur autorisation légale un -
certain nombre de congrégati~?ns. L'eussent-ils 
fait si celles-.ci étaient contraires essentiellement 
à la morale naturelle et aux principes de la 
société moderne? Bien plus, peu d'hommes poli­
tiques, aujourd'hui .encore, refusent d'auto~i~er 
toUte èongrégation religieuse. Donc cette pré:.. 
tendue opposition entre les vœux des congré­
~anistes et la morale ou notre droit public est 
loin d'être manifeste et certaine. Je rougirais 
d'insister davantage et de défendre sur ce point 
l'honn~ur de l'Église, la dignité du clergé, des 
religiéux et des religieuses, et la réputation de 

notaires, avocats, avoués, huissiers, etc , de 130,32; pqur les 
médecins, chirurgiens, pharmaciens, sagès-femmes, de 25,64; 
pour les artistGs, ue 33,50; pour le clergé et les congrégations, 
de 4,26 seulemeill. Et si l'ou.compare les maitres laïques et les 
maîtres co,ngréganisles, la :uoyenne est,·pour les laïques, de.19,21, 
et pour les congréganistes, de 7,70, V01là vengée par les chitl'res 
la uioralité publique des prêtres et de$ religieux 1 

. ~ . . . :··") . . !•':· . .. ,_ 
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tant de familles chrétiennes dont les enfants se 
trouvent enga.gés dans qùelque congrégatiorl. 

.· Il y a cependant une part de vérité dans cet. 
argument, et la voici : l'État libéral ne peut 
logiquement ni reconnaître ni approuver l~s 

vœux de religion. Cette sorte d'engagemen~ .se 
forme en dehors de son domaine, lequel, en 
matière de pratiques religieuses, est limité à 
garantir aux citoyens la liberté de conscience et 
de culte. Il serait évidemment contraire à ses 

. maximes d'intervenir dans la religion pour 
forr.er les congréganistes à la fidélité ~ leurs 
vœux; pour la même raison il doitignorer si de · 
tels vœux existent. Ainsi, ii sescyeux, les droils 
naturels de la liberté individuelle et dè la pro"7 
priété demeurent inaliénables et i:rhprescrip­
tibles; mais les citoyens sont libres, da~s le for 
inÙme de leur conscience et sans que leUrs 
engagements aient aucun effet civil ou politique, 
d'émettre, s'il leur plaît, les vŒux de religion. -
Nous reviendrons tout à l'heure à ce point de 
vue. 

Certains voudraient interdire les congréga­
tions religieuses, parce qu'elles i·enfermènt des, 
membres de nationalité étrangère, ou qu'elles 
sont affiliées à des associations constitUées à. 

1 

j. 
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l'Étranger, ou qu'elles ont des supérieurs qui 
ne sont pas Françilis ou ne résident pas en 
France.· 

Il est à remarquer 'tout d'abord, sur ce point, 
que b~aucoup de nos congrégations religieuses 
sont nationales, c'est..:à-dire que leurs membres 

.·,sont Français et que leurs supérieurs généraux 
·résident en France 1• Les rares personnes de 
nationalité étrangère qui en font partie sont 

. -·comme des hôtes reçus par elles, et il serait, 
j~ crois, impolitique autant qu'inhospitalier 
' de les forcer à recourir à la naturalisation. 
Quant aux congrégations, doritl~ Général habite 

.. Rome, près du Pape, et qui sont répandues, 
comme l'Église ellè-même, chez plusieurs na­
tions, leurs provinces françaises ne comptent 
guère que des citoyen~ français. Le très petit 
nombre de religieux étrangers qui vivent 'en 
France, soi.t en . communautés spéciales, soit 

, dans les communautés françaises. et qui y 
exercent le ministère sacerdotal, usent d'une 
faculté commune à tous les étrangers quels 

. qu'ils soient, et bénéficient, comme leurs compa­
. 'trioles laïques, de notre large .hospitalité. Qui 

· L Je n'ai. pu avoir le chiffre exaet, mais c'est la très grande 
mll:jorité,, : 

.·.:·· 

"( . 
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voudrait manr1uer· vi~-1'1-vis d'eux, sans auenn · 
·. motii', à ce tlcvoil', et pr·ovoquer ainsi des 
rep1·é~ai!les mntre nos religieux éla!Jiis au 
deh •rs? 

L'argument, du resle, est-il de mise par ce 
temps de cosmopolitisme et d'internationalisme? 
Si le capital devient de plus en plus cosmopo­
lite, si Pordre économique se « dénationalise )) 
de plus .~n plus, si .les travailleurs de's deux 
mondes, dociles à la voix de Karl Marx et 
·cédant à la solidarité de plus en plus étroite 
de leurs intérêts, èherchent à se concerter et 
à s'unir; enfin, si la science,_ l'art, la philoso-
. phie, de même que la religion catholique, n'ont' 
jamais été· contenus par des frontières, pour­
quoi les associations seraient-elles limitées au 
territoire national'? Des idées aussi mesquines, . 
aussi peu libérales, m'étonneraiènt chez des 
hommes quî serépandent volontiers en effusions 
humanitaires, sije ne connaissais leur anticlé­
ricalisme passionné, ''leur haine de l'Eglise. Ces 
sentiments expliquen:t leur nationalisme reli­
gieux. 

En vérité, si de telles raisons· étaient valables · 
aux yeux de nos politiques, ce ne sont pas .seu­
lement les congrégalions qu'il faudrait proscrire, 

. • J·. 
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c'eslle cat!wlicisme lui-même, ce sont tous les 
catholiques, d.mt le chef' religie1ix est de na.Lio­
·nalilé italien ne et réside en Italie, qui font par­
tie de 'la mArne. société religieuse que les catho­
liques espagnols, anglais, allemands, américains 
ou chinois, et qui sont avec eux en. communion 

··réelle et quotidienne de foi et de charité. L'in­
ternationalisme des congrégations religieuses 
n'est que le catholicisme ou l'unive~salisme de 
l'Église elle-même. En prendre pr1~texte pour 
refuser aux congrégations la liberté, ce serait 
s'attaquer ouvertement à la conscience des. 

·catholiques français . 

Peu de gens d'ailleurs, j'aime à l'espérer, 
songent ·à faire une loi. qui interdirait absolu­
ment, expressément, les congrégations reli­
gieuses. On se contentera d'inscrire dans la loi 
ce'rtain'es clauses qui livreront ces associations.·. 
à l'arbitraire de l'État. Telle, la cliuse de l'au­
torisation préalable. Elle consiste à exiger que 
les (!itoyens quivoüdront former une congréga­
tion y soient préalablement autorisés par un 
décret mînistériel ou même par une loi spé­
ciale.· Telle encore, la clause de la suppression 
arbitraire par mesure de police ou par simple 
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décret. La volonté d'un ministre, laquelle est 
soumise à tant d'autres volontés, suffirait à dis­
soudre n'importe quelle congrégation légale­
ment existante. Ainsi les associations reli­
gieuses seraient à Ja merci de l'État et des 
politiciens. Voilà quelle condition précaire leur 
serait faite par des hommes qui prétendent 
avoir le culte de la liberté et de l'égalité! 

Que dire contre de tels projets? Je com­
prends l'opposition déclarée, je ne comprends 
pas l'opposition hypocrite. La nécessité de l'au­
torisation préalable et la faculté de suppression 
arbitraire me paraissent être si évidemment la 
négation même de la liberté que j'ai peine à 
concevoir qu'un esprit libéral, même passionné, 
même sectaire, les puisse admettre. Ne serait­
ce pas une dérision que de dire aux citoyens : 
« Vous avez la liberté de former des congréga­
tions, mais vous ne pourrez le faire que s'il me 
p1aît de vous y autoriser, et vos sociétés ne sub­
sisteront qu'autant qu'il me plaira de ne point 
les supprimer? >> Est-ce là le régime de la 
liberté ou celui du bon plaisir? Voilà cepen­
dant le langage que le législateur tiendrait aux 
citoyens catholiques en leur imposant l'autori­
sation préalable et la suppression à la volonté 
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des ministees et des politiciens.' Une telle hypo­
crisie est in'tolérable. 

Il faut avoir la franchise d'opter entre une 
loi libérale ou une loi injuste et oppressive, 
car de deux choses l'une : ou l'on veut ou l'on 
ne veut pas la liberté: si on la veut, qu'on l'éta­
blisse et qu'on l'organise égale pour tous, réelle, 
effective, accessible, facile; si on ne la veut pas, 
que l'on proscrive, que l'on interdise, que l'on 
tue ce qui déplaît, mais que l'on ait l'audace 
cynique de son jatobinisme. 

Et pour quelles raisons, je le demande, pré­
tend-on soumettre les congrégations à ce régime 
du (( bon plaisir>>? Je n'en vois pas d'autres que 
ces vains prétextes par lesquels les ennemis des 
congrégations essayent d'en motiver l'interdic­
tion complète et absolue: la vie commune, les 
vœux de religion, l'internationalité catholique. 
Mais ces raisons, que valent-elles? Rien contre la 
liberté. Par conséquent elles ne sauraient jus­
tifier le régime de l'arbitraire. 

Quoi! il serait loisible à tous les citoyens de 
s'associer librement dans un but d'étude, de pro­
pagande, de philantropie, de travail, de délas­
sement, de plaisir, et même de piété et de culte, 
et la même liberté leur serait refusée s'ils vou-
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l~ient se constituer en congrégations pour pra­
tiquer ensemble la perfection de la vie morale 
suivant la doctrine catholique et pour se dévoue!' 
à l'instruction religieuse et au soulaO'ement des 
misères du peuple! Mais qu'y a-t-itdonc dans 
ces pie~x de~sei.ns qui rende les citoyens qui les 

. poursmvent mdignes de l'égalité devant la loi'? 
~es _projets so~t assurément d'un ordre plus 
el~ve, pl~s désmtéressé, plus généreux, plus 
de.mocrahque ; .est-ce pour cela que la Répu­
~hque refuserait aux congréganistes la même 
liberté qu'aux autres citoyens? . 

, Ces .réfle~io~s. seront impuis_santes, je le sais, 
a modifier l opmwn et le parti-pris des sectaires 
en~ emis déclarés et acharnés du catholicisme: 
Mms c'est aux libéraux si.ncères que J. e rn' adresse 
' . ' ~ ceux qm veulent la paix et l'ordre par la 
h.ber:é. Savent-ils que, sous un régime d'auto­
risation P.r,éalable, la plupart des congrégation~ 
d~ ch~rite,. les. plus populaires de toutes, 
~auraient Jamais pu se former '? Il faudrait 
lire l'héroïque et touchante histoire de leurs 

. humbles débuts, celle des Petites-Sœurs des 
Pat~vres, par exemple. Est-ce que ces timides 
peltles Bretonnes et le bon abbé Le Pailleur 
eussent jamais réussi ou même songé à 
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·fonder· une congrégration, s'illeur avait fallu, 
à travers toutes .les lenteurs et les obslruc­
tions administratives, poursuivre pendant de 
longs mois, pendant des années peut-être, l'au­
torisation préalable du Gouvernement, un dP.cret 
du Conseil d'État, une loi votée par les Chambres'? 

·Non, le régime de l'autorisation préalable étouf­
ferait en germe toules les nouvelles fondations, 
celles qui se dévouent plus spécialement au 
service des classes ouvrières. Et pour ce qui 
regarde les congrégations anciennes,· voit-on 
notre Conseil des Ministres ou notre Parlement 
délibérer si l'on doit autoriser ou non les Car­
mélites, les Visitandines, les Capucins, les Domi­
nicains ou les Jésuites'? Sont-ce là de dignes objets 
des délibérations d'un État libéral, neutre, indif­
férent en matière de religion'? De pareils débats 
seraient ridicules pour le Parlement autant 
qu'injurieux pour l'Église. 

C'est donc la liberté pure et simple, égale 
pour tous les citoyens,· que la République doit 
assurer aux catholiques dans la formation des 
congrégations religieuses. Pas d'autres condi­
tions préalables que la déclaration à l~ mairie, 
pas d'autre fin que la dissolution volontaire ou 
la sentence d'un tribunal indépendant, en un 
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mot le droit comm,un des associations. Voilà 
ce qu'exige le vrai libéralismet. 

Abordons maintenant la grave question de la 
propriété ou de la mainmorte congréganiste. 

Certaines gens s'imaginent que la richesse des 
c?ngrégations est énorme et que les religieux 
VIvent, comme des rentiers opulents, dans le luxe 
et la paresse. Rien n'est plus contraire à la réa-

· lité. Je n'hésite pas à affirmer que le plus grand 
nombre· des communautés religieuses françaises 
subsistent, en partie, d'aumônes, et qu'il n'en 
est aucune qui puisse vivre de ses revenus ou de 
ses rentes. Les congréganistes sont des travail­
leurs qui demandent au travailleur pain quoti­
dien. Voilà l'exacte vérité. On ne voitguère chez 
eux d'immeubles de luxe et de rapport. Les 

1: M~. Brisson-Rabier-Trouillot ont trouvé, en faveur de l'au­
torisatwn. préal~ble, 1~ b_el argument que voie{: « Ce principe de 
notre d~ort pubh~, prmctp,e pro.clamé par l'ancien régime, par la 
Révol~twn f~anç~tse, par 1 Empue, par la Monarchie cônstitution­
nelle, a sav01r qu aucune communauté ne peut s'établi?· en F1·ance 
sans une aut01•isa.tion p1•éalable, ce principe demeure en souf­
france. » Pou;q~ol n'o?-t-ils pas écrit: ce principe est en sommeil? 
Le style sentJ~·att auss.t la Loge. Ces trois illustres «enfants de la 
Veu~e ».sont~lls.donc mcapables de comprendre que notre démo­
cratie ,:ep?~hcau_1e doit rompre avec l'ancien régime et même 
~v~c l mdrvr,duahsm.e erroné du Contrat social et de l'économie 
l~be~ale, . qu el_le . doit recon~a~tre aux citoyens une véritable 
hbe1té d association? (Proposition déposée le 24 janvier 1900.) 

~ . . . '· / . ',. ·. : ' 
•.,'' 
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maisons qu'il habitent ne sont pas toujours leur 
propriété; souvent elles sont impayées, hypo­
théquées, et grèvent la congr,égation de fortes 
dettes; elles leur imposent, en outre, les 
~barges, parfois très lourdes, des impôts et de 
l'entretien. Quelle que soit la valeur brut~ de 
ces immeubles, le fait est qu'ils ne rapportent 
rien et coûtent beaucoup. Telle est la situation 
de fortune des congrégations. Sous ce rapport 
on peut assimiler lereligieux français à l'ouvrier 
qùi possède une maison convenable, mais qui 
travaille pour vivre et reçoit de la charité un. 
supplément indispensable à son salaire. 

Les ennemis de l'Église ont évalué à des 
sommes fabuleuses, 1 milliard au moins, la 
richesse immobilière des congrégations. Ce sont 
là des calculs où la fantaisie .a trop de part 1 • Voici 

1. M. A Hobert, de Rouen, a dressé, d'après les documents. 
officiels annexés au budget de 1899, .J'état de la mainmorte en 
France. La valeur totale dè ces biens est de 6 milliw·ds et demi. 
Voici comment ils sont r_épartis: 1• mainmorte des communes, 
2 milliards 750 millions; 2• mainmorte des sociétés anonymes, 

. non compris les voies ferrées, 2 1nillianls 300 millions; 3• main­
morte des propriétés et des établissements laïques de charité 
et de hienfaisance, non compris les établissements hospitaliers 
exempts d'impôts,. 850 millions; 4• mainmorte des congré·gations 
autorisées, 380 millions; 5• mainmorte d'établissements divers 
(lnstitut de France, séminaires, consistoires, départements), 
17.5 millions; 6• mainmorte des fabriques, 94 millions. On voit 
par là que la mainmorte laïque (n•• 1, 2, 3 et partie du 5) prend 
6 millirU'cls sur 6· et demi; et ne laisse à la mainnwrte d'Eglise 

'"'•. ,· 

''. 
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des chiffres d'allure officielle, qui ont du moin~ 
quelque apparence d'exactitude. Dans ldrapp9rt 
général du budget de 1881, M. Brisson évaluait.les 
biens des congrégations ainsi qu'il suil: 1 o biens 
de mainmorte des congr·égations reconnues, 
420.934.978 francs ; 2o Liens possédés par les con­
grégations non autorisées, 160.492.696 francs; 
3o immeubles occupés par les congrégations 
reconnues ou non, 131.111.306 fl'ancs; ce 
qui donne un total de 712.538.980 francs 
pour la fortune immobilière des congréga-· 
tions 1• Je dois avouer qne la seule précision 
de ces chiffres me les rend suspects. Est-il pos­
sible d'évaluer ainsi jusqu'ail 4erni~r franc la 
valeur brute des immeubles? Quoi qu'il en soit, 

· il paraît bien que le chiffre des biens de main-· 
morte des congrégations reconnues est exagéré; 
puisqu'il résulte desdocuments annexés au bud-

(n•• 4, 6 et partie du 5) que 500 mil~ions. S'il faut, comme le dit 
lugubrement M. Brisson, « que la mammorte recule, pour le salut 
de la société civile». il ne paraît pas que la. plus ~~naçante 
soit la mainmorte d'Eglise. La fortune totale JUl~~bllJere de la 
France à été évaluée, au 1" janvier 1900, à 14.5 mûll·w·d~. 

1.. Dans la proposition de loi qu'il a ~épo~ée, le 21 Janvle! 1.900, 
M. Brisson a été mal servi par sa memoJ.re. « Une statistique 
officielle publiée en 1880, dit-il, attribuait . aux congregatwns 
environ 750 millions de biens meubles et Jmm~ubl~s. t" Non, 
pas 750, mais 712 seulement, et. ave~ quelle exageratwn · car. le 
fisc, il va sans dire, fait ces estJmatJ.Ons sans- .experl!se con li a­
die loire. 
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get de 1899 que ce chiffre ne dépasse pas 
.. 380 .millions; ce qui ramène le total à 670 mil­
. lions seulement. Or il y a en Fra-nce environ 
150.000 congréganistes. Si donc l'on partageait 
également entre tous leur fortune immobilière, 
chacun d'eux posséderait en capital la modeste 
somme de 4.460 francs. Quelle opulence! Et si 
l'on voulait admettre au bénéfice de ce partage 
les 200.000 malheureux, au moins, assistés 

··par les congrégations, chacun des copartageants 
recevrait de 1.800 à 2.000 francs à peine. 

Mais, s'il en faut crpire le projet de budget de 
·1895 déposé par M. Burdeau, alors ministre des 
Finances, le chiffre des biens possédés par les 
congrégations françaises n'a:tteindrait même 
pas 500 millions. << Le revenu imposable des 
biens possédés par les congrégations, dit 
M. Burdeau, est actuellement : 1 o pour les 
meubles, de 5.584.571 francs ; et 2o. pour les 

. immeubles, de 19.976.270 francs; ce qui repré­
sente à 5 0/0 une valeur vénale de 111.697.420 
fra:ncs pour les meubles, el de 387.525.400 francs 

' pourlesimmeubles; total, 463.216.820 francs.» 
Faisons le partage entre les 150.000 congréga­
nistes, et chacun d'eux aura un capital de 
3.000 francs environ .. Quel scandale! 

8 
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En~ore ne défalquons-nous pas du chiff~e de 
ces estimations plus ou moins fondées celllj~ des 
dettes qui pèsent sur les congrégations ?U icelui 
des hypothèques qui grèvent leurs immeubles. 
Or ces· chiffres seraient, m'assure-t-on, assez 
élevés. On dit même que les seules dettes hypo­
thécaires s'élè.veraient à une centaine de mil­
lions. Si l'on retranchait ce chiffre des 493 mil­
lions de l'évaluation Burdeau,·il resterait comme 
fortune nette des congrégations françai~es la · 
somme de 393 millions, laquelle étant partagée 
entre tous les· congréganistes, chacun d'eux 
recevrait 2.600 francs de capital. Les gros 
richards! -- -- --

Pourquoi donc tant de bruit autour des pré­
tendues richesses colossales -de n9s eongréga­
tions religieuses, alors qu'on trouve légitimes 
les forlunes énormes que l'on a yu se former 
en ce siècle dans _les mains de quelques parti­
·culiers? alors qu'on ne s'indigne pàs contre les 
deux millîar·ds et demi de biens de mainmorte 
amassés en cinquante ans par les sociétés ano~ 
nymes qui ont pullulé chez nous depuis la loi 

de 1867? 
Mais. ce qui rend encore plus injustes les 

·attaques dirigées contre bs biens de nos reli-

. ~' ... ··- .. - . 
·, :.· 

·~ ' . 
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gieux et de nos religieuses, c'est l'usage qu'ils. · 
fontde ces biens. Parmi ces immeubles qu'on 
leur reproehe, que d'hospices, d'orphelinals, 
d'écoles et de collèges! Que de maisons où se . . 

préparent des missionnaires pour les pays loin-
tains! Que de couvents· qui . sont des centres 
d'études, des f~yers d'apostolat et d'instruction 

· populaire! Peut"-on faire de sa fortune un 
emploi plus digne, plus désintéressé, plus utile 
au public, plus démocratique, plus fràternel 1 ? 

On àccuse les-religieux d'àcquérir du bien et de 
. se procurer de l'argent par des moyens mal hon-

. · nêtes. Cette invention de certains feuilletonistes 
est devenue une calomnie. déloyale et perfide 
dans la bouche de quelques-hommes politiques. 
Que des actes répréhensibles, délictueux ou 

1. MM. Brisson.-Rabier-Trouillot; dans leur ·proposition de loi 
d_u 24 janvier dernier, qui a pour objet la spoliation des congré­

. gations non autorisées, tirent de ce noble usage que .les com­
munautés religieuses font de leurs biens un argument contre 
_ell?s. « La prétention des congrégations, disent-ils, est de pour­
voir, par le moyen de la mainmorte occulte, à certaines néces­
sités sociales, telles que l'enseignement et l'assistance. La ten­
dance croissante. de la nation est de· pourvoir direCtement à ces 

-services publics; la République a, dans ces deux ordres d'idées, 
:-un· autre idéal que la congrégation. » Si je comprends bien, cela 
veut dire que la nation tend à interdire aux particuliers_ de 

, s'associer dans uri but d'instruction ou de bienfaisance, à mono­
polise?' entre les mains de l'Etat l'enseignement et l'assistance, à 
organiser dans ce double.domaine le socialisme d'Etat. Que l'on 
consulte la: nation par voie de ?'eferendum ! . 

i:··· 

','·.·. 
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même criminels, aient été commis, je ne le nie­
rai point. Ce sont là des faits possibles partout 
où il y a des hommes. Mais l'ab uno disce 
omnes n'est pas non plus un argument louable, 
et la calomnie plus ou moins volontaire qui en 
résulte n'est point le fait cle très honnêtes gens. 
La vérité en cela c'est que les biens des congré­
o·anistes leur viennent du travail, des dons et 
Ll 

des aumônes. Il serail il souhaiter que toutes les 
fortunes amassées en ce siècle eussent des 
sources aussi pures que celles-là. 

Mais que prétendent faire contre les biens 
des congrégations religieuses leurs infatigables 

ennemis. 

Certains d'entre eux, et non des moindres, 
veulent que l'on publie chaque année l'état des 
biens des congrégations. 

Cette proposition a été discutée par la Com­
mission du budget de 1900, et M. Caillaux, mi­
nistre des Finances, a déclaré qu'« une enquête 
se pot1rsuivait dans sept départements choisis 
comme champ d'expérience ; que, si le mode 
de . procéder mis en œuvre donnait de bons 
résultats, il serait immédiatement . appliqué 
dans tous les départements ; enfin, que ce tra-
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vail serait poursuivi sans relâche, et qu,e la 
publication des premiers tableaux commence­
rait en octobre ou novembre prochain. >> 

Je n'hésite pas à dire que je souhaite sincè­
rement que cette enquête soit menée à bonne 
fin par l'Administration des Finances. Il en 
résultera, sans aucun doute. que les prétendues 
richesses des congrégations religieuses ne sont 
qu'une chimère et un épouvantail de sots. Mais 
il faut que le tableau des biens possédés ou 
occupés par les congrégations soit dressé avec 
une rigourepse exactitude, et qu'il indique 
non seulement si les biens sont possédés ou 
occupés, et quel en est le propriétaire légal, ou 
la congrégation ou quelque société civile ou un 
particulier, mais encore à quoi ces biens sont 
affectés, quelles charges fiscales ils supportent 
et de quelles hypothèques ils se trouvent grevés 
présentement. Toutes ces indications paraissent 
nécessaires pour que chacun puisse lire d'un 
coup d'œil sur le tableau et la situation de for­
tune exacte des congrégations et l'usage qu'elles 

-font de leurs « richesses 1 >>. 

1. <t Par lettre en date du13 mars, j'ai demandé à M. le MinisJre 
des Finances que le tableau qu'il faisait dresser indiquàt claire­
ment : 1 • si les biens sont possédés ou occupés seulement; 2' quel 
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Il n'y a donc, ce me semble, aucun mcon""' 
vénient pour les religieux à ce que M. le Mi­
nistre des Finances procède à une pareille 
inquisition sur les biens qu'ils possèdent ou 
qu'ils occupent. Je remarque seulement que 
cette enquête se fait sur des fortunes particu­
lières, car les biens de main morte des congré­
gations autorisées doivent être conn us de l'État. 
Est-ce très respectueux du droit de propriété 
privée et de la liberté individuelle? Je conçois 
sans peine qu'une pratique pareille fasse la 
joie des socialistes et de quelques antisémites, 
à cause du principe qu'elle introduit dans nos 
mœurs : le droit pour l'État- d'inquisitionner 
sur la fortune des citoyens. Mais quel accueil 
devrait lui faire un libéralisme prudent et sage~ 
Je laisse aux capitalistes du Parlement le soin 
de décider là-dessus. 

D'autres adversaires prétendent que les biens 

est le possesseur légal des biens : ou la congrégaticm ou des so­
ciétés ou des individus; 3° à quoi ces biens 'sont affectés: .ou à loger 
la communauté ou à des écoles ou à des œuvres d'assistance 
ou bien sïls sont de rapport et de quel rapport; 4o de quelle~ 
hypothèques ils sont grevés; 5' de quels impôts ils sont frappés.» 
M. Caillaux me répondit, le 2i du même mois : « J'ai l'honneur 
de vous accuser réception de votre lettre et de vous int;;rmer 
que j'ai fait mettre à l'étude la question de savoir s'il est possible 
de vous donner satisfaction. >) Je rne berce de l'espoir qne cela 
sem possible. 
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des congrégalions sont'' propriétés nationales)), 
et demandent que l'État les confisque et se les 
attribue 1• 

Si l'on suppose que le prince ou l'État est le -
premier et souverain propriétaire de .tous les 
biens dont les sujets ou les citoyens n'_ont que 
l'usage on l'usufruit, il est clair que l'État est 
aussi le maitre des biens des congrégations. 
Mais cette théorie féodale et régalienne 2 , toute 
d'ancien régime et bonne pour l'État socialiste, 
ne peut convemr à l'État moderne, à l'État 

1. Le 24 j:mvier 1900, MM. Brisson-Rabier-Trouillot, organes­
des Loges m:tconniques, ont déposé une « proposition de loi 
relative à la sécularisation des biens actuellement détenus par. 
les congrfigntions d'hommes non autqrisées "· 

2- On lit dans les ln8li'uclions de :Louis XIV au Dauphin: 
«.Vous devez dpnc premièrement être persuadé que les roi~ 
sont seigneurs absolus et ont natutellement la disposition pleine 
el lib1·e de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les 
gens d'Eglise qtw pat' les séculiers. pour en user en tout temps 
comme de sages éconotues, c'est-à-dire suivant le besoin général 
de leur Etat. , Et le grand roi avait agi conformément à ce 
principe. En 1672, il s'était déclaré « souveraïQ- des deux ordres 
de Saint-Lazare et du Mont-Canne! » et lem avait transféré les 
biens de plusieurs ordres et établissements hospitaliers, dans le 
but d'en faire des « commanderies en faveur des officiers de ses 
troupes "· Un abbé ayant fait opposition fut mis à la Bastille 
pour huit années. En 1690, sur la proposition de Louvois, il fit 
porter à la Monnaie l'argenterie ,des égli,es. C'est d'après ce 
mi'>me principe sans doute, joint à celui de l'avocat de Philippe 
le Bel (Cf. p. 72, nole 1), que fut consliluée et fnnctiouna 
sous Louis XVI (1776-1784, la Commission des ré_qulie1's, dont le 
fameux cardinal Loménie de Brienne fut l'àn1e et Je bras. Ces 
principes n'étaient pas seulement à l'usage des Bourbons; l'em­
pereur Joseph li, « le sacristain »,les appliquait en Autriche. 
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libéral. Abandonnera-t-on cette théorie suran­
née, pour se référer au fait révolutionnaire de 
la nationalisai ion des biens d'Église? Celle-ci 
fut motivée par l'origine de ces biens, qui était 
des dons ou des legs, et par leur destination, qui 
était l'utilité publique. 

Nul ne conteste que les biens des congréga­
tions ne soient destinés à l'utilité publique, 
comme les congrégations religieuses elles­
mêmes, et qu'ils ne proviennent en grande 
partie de dons, de legs et d'aumônes. Mais ne 
sont-ils pas également destinés à l'utilité indi-
viduelle, à la subsistance des religieux, dont le 
travail et le patrimoine ont contribué aussi à 

leur acquisition'? Si toute propriété ayant pour 
origine des dons ou des legs et pour but une 
utilité collective, un intérêt général, appartient 
à l'État, quelle association pourra jamais rien 
posséder, hormis les sociétés qui ont pour objet 
l'accroissement de la fortune particulière de 
leurs membres'? Cette théorie est donc in admis..., 
sible dans toute sa rigueur. 

Quoi qu'il en soit, il ne s'agit pas, dans l'es­
pèce, de biens collectifs d'aucune sorte, mais 
de biens particuliers, dont l'origine et la desti­
nation ne regardent pas les pouvoirs publics, 
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dès là que leurs possesseurs sont en règle avec 
le Code. En effet les membres des congrégations 
ou les laïcs auxquels ces biens appartiennent 
légalement, soit à titre individuel, soit sous 
forme d'indivision, de tontine ou de société, 
sont, aux yeux de l'État, de simples citoyens 
ayant acquis leurs propriétés et les possédant 
conformément à la loi et au droit. L'usage 
qu'ils en font au profit de leurs confrères ou 
des malheureux hospitalisés · ou des enfants 
pauvres à instruire, est un acte de liberté indi­
viduelle, un exercice légitime du droit de pro­
priété qui ne regarde ni les particuliers, ni 
l'État. 

On prétend sans doute que ces membres des 
congrégations ou ces laïcs jouent le rôle de 
<<personnes interposées», au profit d'une col­
lectivité, ce qui est contraire à la loi. Mais, 
sans entrer dans la discussion juridique qui a 
été soulevée au suj~t de cette qualification de 
<< personnes interposées )) , à raisonner simple­
ment d'après les faits et le bon sens, comment 
l'État pourrait-il équitablement supposer que 
les propriétaires légaux ne sont pas en conscience 
les vrais et réels propriétaires et se prévaloir 
de cette hypothèse illégale pour confisquer ces 
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biens des congrégations? Dès là qu'une associa­
tion quelconque n'est pas reconnue et ne jouit 
pas de la capacité juridique, dès là qu'elle ne 
peut agir légalement que dans la personne de 
ses membres, il faut bien que les meubles et 
immeubles nécessaires à l'association reposent 
en toute propriété et selon les formalités légales 
sur quelqu'un ou quelques-uns des membres 
eux-mêmes ou sur d'autres personnes capables 
de posséder. Or l'État, pendant plus d'un 
demi-siècle, a toléré et même encouragé ce 
genre d'associations, spécialement les congréga­
tions religieuses, en faisant appel, dans main les 
circonstances, à leur concours dévoué 1• N'était-

1. Cf. notes, pp. 9, 12, 78, 82, 89, 90, 97. Il me paraît bon 
de citer ici, d'ap1·ès l'Univers du 2 avril 1900, une conversation 
de M. Constans, ambassadeur de la République à Constantinople: 
« Nous avons de redoutables rivaux qui veulent nous supplan­
ter. Heureusement nous avons de l'avance. Duns les écoles diri­
gées par les religieux français ou par les Latins que nous patron­
nons, nous élevons 36.000 enfants; mais nous demeurons à peu 
près stationnaires. Ce n'est pas que nos religieux et religieuses 
soient inférieurs à leur tâche, mais nos ressources sont trop res­
treintes; nous n'avons que 700.000 francs à clPpenser pour patron­
ner et soutenir tant d'œuvres, tandis que les autres nations. la 
Russie en particulier, dépensent des millions pour fuvoriser leurs 
coreligionnaires. Heureusement nos religieux sont désinlcrcssés 
et conrageux jusqu'à l'!Jéroïsme. Avec quelques ccntainPs de 
francs,J~çus chaque anné~. nos reUgieux font d~s procl.iges! Ils 
s'entretiennent, ils constrmsent des ecoles, des dispensaires •. des 
asiles; tous les jours, et de toutes les manières, ils se dévouent 
sans compter, et leur désintéressement absolu leur concilie !"estime 
et la confiance de. tous les Orientaux. Et en même temps qu'ils 
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ce pas reconnaître, en fait, leur exi~tence et 
tolérer expressément leur façon de posséder et 
d'agir? Et aujourd'hui, sous prétexte que les 
laïques ou les congréganistes qui possèdent 
sont des <<personnes interposées>> et que l'as­
sociation elle-même n'a point la capacité juri­
dique, il oserait revendiquer pour lui la pro­
rîriété de tous les biens? Je ne sais ce qu'un 
légiste peut penser d'une prétention pareille; 
mais un honnête homme n'aurait, je crois, 
qu'un mot pour la repouss·er et la flétrir: c'est 
une prétention de brigand. 

font œuvre de prosélytisme religieux. ils font œuvre de bons Fran­
çais: ils font connaître et aimer la France, et ils ngissent plus, 
pour le bon renom de notre pays, que ne pourraient le fait·e les 
commerçnnts les plus a~tifs et les mieux entendus. Vous êtes peut­
être surpris de m'entendre pm·ler de la sorte; mais je rends hom­
mage à la vérité. Je vous dis en toute simplicité et franchise ce 
que j'ai vu et entPndu, ce que j'ai constaté par moi-mi\me. En 
Orient, les religieux et les religieuses nous rendent d'immenses 
services; la France se doit à e!le-mêrrie de les aider et de les pro­
téger: le jour où elle les abandonnerait, c'en set·ait fait de son 
prestige clans tout l'Orient. Les Pères Jésuites en particulier (je 
suis peut-être peu autorisé à fai.re leur élog!'l l exercent en Syrie 
une action puissante. Ils ont une université très florissante à 
Beyrouth; nu tour d.e Beyrouth et clans tout le Liban, ils ont fondé 
plus de 130 écoles qu'ils dirigent ou inspectent, et qui leur assurent 
dans le pays une immense influence. Qu'ils délaissent ces œu:vres, 
et le crédit de la France sera, dans tout ee pays, complètement 
ruiné. Quant à nos religieuses, elles font merveille anssi; elles 
ont sur les musulmnns une influence extraordinaire. Ah! si nous 
a vion.s des ressources plus abondantes 1 Tout le crédit qui nous a 
été allou.é est à peu près dépensé aujourd'hui, et nous avons encore 
beaucoup à faire. » 
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Les biens qui ne constituent pas la main-
morte des congrégations autorisées, mais que 
les congrégations occupent ou détiennent, sont 
lapropriété légitime de particuliers, congréga­
nistes ou non, lesquels possèdent conformément 
à la loi et ne sauraient êlre dépouillés que par 
un vol manifeste. Je sais que, dans certains cas, 
lorsque des héritiers 'sans scrupule ont reven­
diqué .les biens légalement possédés par un 
congréganiste, les tribunaux les ont, à bon droit, 
déboutés de leurs injustes prétentions. Mais 
de tels arrêts prouvent-ils que la proprié.té 
du congréganiste ne fut pas légitime? Non; ils 
prouvent seulement que la législation française 
est en. défaut. dans cette matière, que la règle 
ordinaire des successions ne pourrait être, 
sans injustice flagrante, appliquée dans l'espèce, 
et qu'il faut y pourvoir par une bonne loi sur la 
liberté d'association. 

En attendant l'heure de la confiscation bru­
tale, les congrégations supportent deux lourds 

· imp6ts d'exception, à savoirla taxe de 4 OJO sur 
le revenu de tous leurs biens meubles et im­
meubles, possédés ou simplement occupés par 
elles, et la taxe d'abonnement, qui est de 0,30 o;o 
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du capital des biens possédés pour les congré­
gations autorisées, et de. 0,40 0 jO, pour les 
congrégations non autorisées. · 

Le butdu législateur, dans l'établissement de 
ces deux impôts, a été·, dit le Rapport général sur 
le budget de 1895, «de faire disparaître les privi­
lèges que certaines lacunes de la législation ou 
certaines habiletés de rédaction de leurs statuts 
créaient pourla plupart des congrégations ». Je 
n'hésite pas à déclarer que si vraiment ces taxes 
étaient nécessaires polir sauvegarder le prin-' . . . 
cipe de l'égalité des citoyens devant la loi de 
l'impôt, je ne protesterais point contre elles, 
encore que l'on puisse concevoir de justes détaxes 
en faveur de toutes les œuvres d'assistance et 
de solidarité sociales de quelque provenance et 
caractère qu'elles soient. Mais je suis convaincu, 
ainsi qu'on va le voir, de l'injustice de ces deux 
taxes exceptionnelles. 

L'impôt de 4 0/0 sur le revenu, établi 
d'abord par la loi du 29 juin 1872 1, laquelle ne 
vise que les sociétés proprement dites, les associa­
tions de capitaux constitués 9-ansle but de faire 
et de partager des bénéfices, a été étendu aux 

1. Cette loi fixa l'impôt à 3 OjO. Il a été élevé à 4 0/0 par la loi 
du.26 décembre 1890. 
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autres sociétés et associations par la loi de 
finances du 28 décem~re 1880. Quelques années 
après, la loi de finances du 29 décembre 1884 
détermina expressément que cette taxe était exi­
gible de toutes les ((congrégations, communautés 
et associations religieuses, autorisées ou non auto­
risées», et fixa le revenu imposable à (( 5 0/0 de 
la valeur brute des biens meubles et immeubles 
possédés et occupés >> par ces associations. 

Cet impôt n'est-il pas injuste, en tant 
qu'appliqué aux congrégations religieuses? 

1 o Est-ce que les biens meubles et immeubles 
possédés et occupés par les congrégations sont, 
en général, productifs de revenus? Quels sont 
donc les revenus des immeubles que les reli­
gieux habitent? Quels sont les revenus des im­
meubles de leurs hospices, asiles, refuges, 
orphelinats, écoles populaires? Quels sont les 
revenus du pauvre mobilier de ces maisons et 
des couvents'! Donc la « matière imposable>> 
manque 1• 

1. .Le 27 novembre 1898, la Cour de cassation (Chambre des 
requetes) a ;endu u"?-. arrêt déboutant le fisc. Dans son rapport, 
M .. le Conseille: Vm.sm a dit : « Ce n'est pas quand on est en 
presence de !ois, qm f~nt payer une taxe sur le revenu là où 
aucun produ~t n est dtslribué, un droit d'accroissement, là où 
aucun _ac_c,·mssement ne se J'értlise, qu'on peut parler des prin­
Cipes generaux du drmt. » 
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2o N'est-il pas inique, en outre, de fixer le 
revenu imaginaire deces biens à 5 0/0 de-leur va­
leur brute 1, alors surtout que les sociétés finan­
cières, industrielles et commerciales ne payent 

. l'impôt que sur le revenu net de leq.rs actions et 
obligations? 

A titre d'exemple de cette double injustice, 
voici l'inventaire, dressé par les soins de l'en­
registrement, d'une pauvre communauté d'Ursu-. 
lines : 

· Meubles .......................... . 
Lingerie, literie .................... . 
Mobilier scolaire ................... . 
Service de cuisine Pt réfectoire .... . 
Ustensiles de cave, jardin .......... . 
Deux porcs ....................... . 
Ornements, chapelle ............... . 

Total. .......... . 

Deux maisons avec enclos .......... . 
Une maison louée ................. . 

Total. .......... . 

fr. c. 

1.597 70 
6.025 )) 
1. 887 50 
1.462 25 

120 50 
50 )) 

1.823 40 

12.996 4:5 

50.000 )) 
8.000 )) 

58.000 )) 

Total 70.996 fr. 45. Tout cela est censé rapporter 5 0/0, 
soit 3. 548 ft'. 32, sur lesquels le fisc perçoit les 4 0/0, sans 
préjudice des autres impôts. 

1. M. Burdeau, étant Ministre des Finances, a reconnu que 
. « ce taux est certainement trop élevé pour les immeubles pos­

sédés pA.r les congrégations >>, supposé, dit-il, « leur destination 
et leur A.ménagement "· (Projet de budget pour 188J.) Il propo­
sait 4 0/0. 
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Je le demande aux antieléricaux les plus a:cha- .. 
n_és : que rapportent tous ces biens? que. rap- . 
porte surtout aux religieuses la maison dont 
elles sont les locataires? Il est presque ridicule 
de poser cette question. Eh bien! le fis~ suppose 
que ces meubles. et immeubles, possédés et 
occupés par les Ursulines, rapportent à ces 
pauvres filles le 5 du cent de leur valeur brute 
soit 3.548 fr., sur lesquels il exige le 4 OjO. 
Quelle injustice criante! 

Il faut signaler à part le cas de la maison louée. 
Voilà des congréganistes qui sont locataires 
d'une maison où ils ont installé quelque œuvre 
de bienfaisance et dont ils payent un loyer 
toujours trop fort pour leur pauvreté, car ils ne 
subsistent que d'aumônes. Le. fisc suppose que 
cette maison, occupée par ces congréganistes, 
non St)Ulement ne leUr coûte rien, mais leur 
rapporte un revenu de 5 o;o de sa valeur vénale, 
et, sur ce revenu purement fictif, il perçoit 
le 4 o;o. Quel esprit juste et impartial peùt 
approuver une fiscalité pareille ! 

Mais le cas le plus stupéfiant, j'ose employer 
ce terme, c'est celui des congrég:;ttions autori­
sées qui possèdent des titres de rentes sur 
l'État. Celui-ci ne leur donne que le 3 du cent. 
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Eh bien! le fisc suppose que ces rentes sont du 
5 0/0 de la valeur du titre, et c'est de ce revenu 
qu'il prend le 4 OjO. N'est-ce pas absolument 
incroyable? 

A quelles exactions le fisc ne se porterait-il 
donc pas, s'il n'était écrit dans la Déclaration. 
des d'roitsde l'homme (art. 13) que l'impôt« doit 
être également réparti entre tous les citoyens, 
en raison de lewrs f'acultés >> "? 

3o Il est écrit, on vien l de le lire, que l'impôt 
(( doil'être egalement réparti entre les citoyens». 
Or cette égalité des citoyens devant l'impôt est 
violée ouvertement dans l'application faite aux 
associations religieuses de l'impôt de 4 0 jO sur 
le. revenu. 

Sans doute, si l'on ne regarde que les textes 
de la loi du 28 décembre 1880 et de celles 
du 29 décembre 1884, on voit qu'elles étendent 
cet impôt à « toutes les sociétés dans lesquelles 
les produits ne doivent pas être distribués en 
tout ou en partie entre leurs membres». D'où 
il semble, au premier coup d'œil, que l'on 
puisse cnnclure que l'impôt est général et qu'il 
atteint toutes les associations, même les socié­
tés maçonniques. Conclusion fausse! En effet; si · 
l'on se reporte à la délibération du Sénat sur la. 

9 



· ... ' 

130 LA ~ÉPUB.LIQUE ET LA pAIX BELIGIEUSE 

loi de finances de 1884, on verra que M_. le 
sénateur Béranger se préoccupait de -·l'exten- ·· · 
sion que k fisc pourrait donner à ce texte et 
que M. ·le sous-secrétaire d'État Labuze lui 
répondit : << Ces sociétés (M. Bérenger en av.ait · 
énuméré quelques-unes) ne tombent pas sous 
l'application de la loide 1880, et elles ne seront 
_pas davantage atteintes par le projet_ nou­
veau. » S'inspirant sans doute de ces paroles. 
catégoriques du représentant du Gouvernement 
d~vant la Haute Assemblée, la Direction générale 
de l'Enregistrement donna à .ses . fonction­
naires, le 3 juin 1885, les instructions sui­
vantes: 

« En ce qui concerne les Congrégations re­
ligie~ses, la modification apportée à la loi 
de 1880 fait désormais dépendre l'exigibilité 
de l'impôt,· non plus du fait de la prohibition . 
expresse ou tacite d'une répartition indivi­
duelle des bénéfices, . mais de la r1ature même . ;· 
de l'a::;sociation qui les réalise. Dès le mo~ 
ment qu'une association présente les carac- . 
tères d'une communauté religieuse, elle est régie c 

de plein: droit par l'article 9 de la loi du 29 dé­
cembre 1884, sans qu'il· y ait à rechercher si 
e1le a été ou pon reconnue, si elle -poursuit 

-. j • 

. :·LES C,ONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 131 

Ùn but de spéculation ·ou si. ellé se consacre 
à des œuvres de charité. » 

Ce texte est clair. En vertu de la loi de 1884, 
l'impôt de 4 0 jO sur le revenu atteint les con­
grégations à cause de leur « nature >> mêmè, en 
tant qu'elles présentent « les caractères d'~ne. 
communauté religieuse >>, comme si ces « carac­
tères >> et cette « nature>> étaient « matière impo-
sable >> et du nombre de ces «facultés>> dont 
parle là Dédaraiion des droits de l'homme, en. 
raison desquelles les ciloye:r;ts doivent être« éga­
lement >> imposés! Et la Direction générale de 
l'Enregistrement nous apprend aussitôt pour-· 
quoi les autres associations ne sont point frap-

. pées comme les associations religieuses. 
« Il faut, dit.:elle,, pour justifier l'application 

·de l'article aux Sociétés autres que les Co.n­
gi'égations, que l'associ~tion ait. le caractère 

. prédominant -de la Société, et que les statuts · 
, prohibent d'une manière absolue la distribu­

tion totale ou partielle des produits réalisés. 
Dès lors les dispositions de cet article n'at­
teignent pas les collectivités quin;ontni le but, 
ni la natut·e, ni les effets de la Société 1 • >> 

1. Cependant, en 1890, le fisc a pom:suivi m~e société de Saint­
Vincent-de~Paul, de Rouen, et celle-ci a dû payer, su1· le budget 
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C'est très simple. Les congrégations reli­
gieuses doivent payer, bien qu'elles n'aient pas le 
« caractère prédominant >> de la société ; mais les 
autres· associations ne doivent rien payer, parce 
qu'elles n'ont pas ce caractère, parce qu'elle" 
sont des « collectivités n'ay-ant ni le but, ni :la 
nature, ni l.es effets de la société>>. Rien de plus 
clair ni de plus net ni de plus brutal. Mais quel 
est donc ce << caractère prédominant » de la 
société? C'est celui que signale l'article 1832 du 
Code civil. en définissant la société : << un con~ 
trat par lequel deux ou plusieurs personnes 
conviennent de mettre quelque chose en commun . 
dans le but de partager le bé-néfice qui pourra 
en résulter ». Ce caractère manque à beaucoup 
d'associations ; par là elles échàppent à l'impôt 
de 4 0/0 sur le revenu, excepté toutefois les con­
grégations religieuses. Et l'on dit que cet impô\ 
n'est point pour elles un impôt d'exception! · 

La taxe d'abonnement n'est pas moins excep­
tionnelle. Cette taxe a été établie par la loi de 

des pauv1•es, 3.159 fr. 50 pour droits d'accrüis~em~nt, 780 fr. 50 
pour impôts ~ur le revenu, et 2.000 francs d amende. En -1895,. 
le 19 mars M. Ribot disait à la tribune de la Chambre : .« Nous · 
ne taxons 'pas plus la· franc-maçonnerie que nos prédéces~eurs, 
n'ont' taxé les sociétés de Saint-Vincent-de-Paul. » (Umvers, · 
12 a~ril1895.) 

:-. 
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finances du 16 avril 1895, en remplacement du 
droit d'accroissement qui avait été créé par les 
lois de finances du 28 décembre 1880 et du 
29 décembre 1884, et dont le prélèvement sou­
levait d'insurmontables diffictiltés. 

Il est juste de louer le Parlement d'avoir 
réparé, dans la .Joi de 1895, une révoltante ini­
quité des lois antérieurès. Il a autorisé le Gou­
vernement à exempter de cette taxe « les biens 
acquis avec l'autorisation de l'État en tant 
qu'ils ont été affectés et qu'ils continuent d'être 
réellement employés soit à des œuvres d'assis.:. 
tance gratuite en faveur des infirmes, des 
malades, des indigents, des orphelins ou des 
enfants abandonnés, soit aux œuvres des missions 
franÇaises à l'Étranger ». Cette exemption se 
justifie d'elle-même. Les Chambres ont ainsi 
rendu hommage au caractère -bienfaisant d'un 
grand nombre de congrégations et au patrio­
tisme de nos missionnaires. Pourquoi un si bel 
élan de justice ne s'est-il pas étendu jusqu'aux 

' œuvres similaire~ des congrégations non auto­
·:risées 1 ? En .1899, l'exemption totale ou par-

1. La loi. du 30 noveinbre. 1894, en vue de favoriser la formation 
des sociétés pour la construction des habitations à bon marché, 
les a exonérées (art. H et 13) de certains impôts, notamment de 

( . 

!. 
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tielle avait été accordée à soixante-quatre con~ 
grégations seulement qui l'avaient sollicitée. 
D'après un avis consultatif du Conseil d'État du 
22 juillet 1899, le Ministre peut maintenant 
exempter d'office celles des congrégations à 
œuvres charitables qui n'avaient pas demandé 
de dégrèvement, (( à condition toutefois que ces 
associations se soient libéréés envers le Trésor 
des droits afférents à la période antérieure au 
16 avril1895 n, c'est-à-dire du droit d'accrois­
sement 1 . 

Il est juste encore de faire remarquer que, 
pour certaines congrégations, la taxe d'abon­
nement constitue une réelle diminution des 
charges de l'impôt en se substituant aux droits 
de~utation que devaient acquitter les membres 
des sociétés civiles. 

Mais on dit que, pour l'ensemble, la charge 
annuelle est plus lourde. Il paraît en effet que, 

l'impôt de 4 0/0 sur le revenu attribué aux actions et.a~1x parts 
d'intérêts. Voilà cependant des sociétés qui ont des dividendes 
à partager! Pourquoi ne pas favoriser de la même faQon toutes. 
les sociétés à œuvres philanthropiques ou charitables, celles sur­
tout qui ne recherchent aucun bénéfice? En Angleterre, aux Etats­
Unis et ailleurs, l'Etat dégrève ces associations en proportion 
des charges ·d'assistance publique qu'elles assument et dont elles 
exonèrent le trésor public. · 

1. Circulaire du Directeur général des Cultes aux évêques en 
date du 2i février 1900. 
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. de 1888 à 1895; le droit d'accroissement aurait · 
pu produire la somme de 10.667.000 francs, 
et que, dans le même laps de temps, la taxe 
d'abonnement eùt rapporté 13 millions et 
demi 1 ; cette taxe est donc plus pesante et par­
tant plus injuste que la précédente. 

La première injustice que l'on y remarque, 
c'est qu'elle est établie sans aucune raison. Les' 
religieux payent, il va sans dire, les mêmes 
impôts directs et indirects ·que tous les simples 
citoyens, y compris les droits de mutation pour 
les biens qu'ils possèdent à titre particulier. La 
congrégation, pour les biens qui sont à elle en 
tant que personne morale, acquitte le droit de 
mainmorte, comme les autres sociétés et asso­
ciations reconnues. De plus les religieux sup­
portent l'impôt de 4 OjO sur le revenu. Pour 
quelle raison les taxer encore? 

La loi de 1895 n'a qu'un objet : (( convertir le 
droit d'accroissement en une taxe annuelle et 
obligatoire sur la valeur brute des biens meubles 
et immeubles possédés par les congrégations, 
communautés et associations religieuses, auto­
risées ou non, et par lés autres sociétés et asso-

-1. D'après le rapport général du budget de 1895. 
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ciations désignées dans les lois de 1880 et 1884 )) . 
Cette taxe a donc la même raison justificative 
que le droit d'accroissement qu'elle remplace. 
Or quelle était la raison de celui-ci'? 

Un jurisconsulte catholique l'a résumée en 
ces termes: « La loi du 28 décembre 1880 avait 
fait de l'impôt d'accroissement un impôt de 
droit commun pour les sociétés dont les statuts 
réunissaient les deux clauses de réversion et 
d'adjonction de nouveaux membres. Ce n'était 
pas un impôt nouveau; le taux seulement ep 
était augmenté. La loi laissait aux associés la 
faculté de ne payer cet impôt que d'après l'an­
cien taux. n leur suffisait pour cela de su ppri­
mer clans leurs statuts la clause d'adjonction de 
nouveaux membres dont l'existence, à côté de la 
clause de réversion, imprimait au patrimoine 
social une sorte de pérennité ajournant indéfi­
niment l'époque de son parlage. Ce n'était donc 
qu'une loi comminatoire et non une loi créa­
trice d'un impôt ferme, destiné à assurer au 
Trésor des rentrées fixes. n 

Cette loi n'atteignait pas} es congrégations auto­
risées, ainsi que la Régie l'a toujours reeonnu. 
Les congrégations non autorisées y échap-'­
pèrent en supprimant dans les contrats au moins 

.. 

.1 
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une des deux clauses requises, adjonction de 
nouveaux membres et réversion 1. 

Alors intervint l'article 9 de la loi du 29 dé­
cembre 1884, d'où la Direction générale de 
l'Enregistrement a tiré cette double conclu~ 

sion : 1 o que « l'exigibilité du droit d'accroisse­
ment, en ce qui concerne les congrégations, est 
désormais indépendante des clauses d'adjonc­
tion et de réversion >> ; 2.n que « la loi nou­
velle, plus étendue que la loi de 1880, atteint 
même les congrégations religieuses recon­
nues 2 )). 

ll suit de ce texte que la raison du droit 
d'accroissement, indiquée par la loi de 1880, à 
savoir la présence dans les statuts d'une société 
des deux clauses d'adjonction et de réversion, 
n'est aucunement considérée par le législateur 
de 1884, lorsqu'il frappe de cet impôt les con­
grégations religieuses. Celles-ci sont imposées 
uniquement à cause de leur nature et de leur 
caractère de congrégations. C'est la même ini-

1. Cette taxe est juste en elle-même pour les -sociétés non 
dotées de la personnalité civile et dont' les statuts portent les 
deux clauses d'adjonction et de réversion. Dans ce cas, en e!Iet, 
la retraite ou la mort d'un mernbre de la société accroît la part 
de· chacun de ceux qui restent. 

~- Instructions n' 2712, page 16 . 
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quité que celle qui a été signalée dans l'impôt 
de 4 OjO sur le revenu 1• · 

L'iniquité éclate da van tage encore dans le 
cas des congrégations autorisées. 

Celles-ci en effet, jouissent de la capacité 
juridi<iue de posséder; par conséquent elles 
seules sont proprié1 aires des biens qu'elles pos­
sèdent, et les membres de la congrégation n'ont 
sur ses biens aucun droit de propriété. La chose 

· · est si constante que, 'si la congrégation vient ù 

se dissoudre, les biens possédés par elle font 
purement et simplement retour à l'État. Com­
ment donc est-il possible sa_ns injustice de sup­
poser que la retraite on la mort d'un membre 
qui, de par la loi elle-même, ne possède rien de 
la fortune collective, accroît la part des autres 
membres, auxquels non plus, de par la loi, cette 
fortune n'appartient pointel entre lesquels elle 
ne sera jamais partagée? L'iniquité est palpable 
et révoltante! 

1. Arrêt de la Cour de cassation déboutant le fisc (Û no­
vembre 1898) : <i Attendu que ces textes sont aussi formels qu'ils 
sont clairs (art. 3 de la loi du 28 décembre 1880 et art. 9 de la 
loi du 29 décembre 1884) et qu'il en résulte que le droit d'accrois­
sement et la taxe sur le revenu sont dus par toutes les congré­
gations, communautés et associations religieuses, à rais'on de c.e 
seul fait qu'elles sont des congrégations, communautés et asso­
ciations religieuses autorisées ou non,· sans aucune distinction 

· . , entre elles ... » 
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.. Une seconde. injustice de la taxe d'abonne­
ment résulte de ce qu'elle ne frappe pas toutes 
les associations, de ce que les associations reli­
gieuses seules sont atteintes, malgré l'absence 
dans leurs contrats des clauses requises. En 
effet, l'Instruction 2882 de la Direction de l'En­
registrement dit en propres termes que « le 
paiement de· la taxe ànnuelle' est . imposé à 
toutes les associations régies au point de vue 
du droit d'accroissement par les articles 4 de 
la loi du 28 décembre 1880 et 9 de ·la loi du 
29 décembre 1884, mais seulement à ces asso­
ciations >>. Or, d'après cette :rhême Direction, 
« les sociétés qui ne présentent pas les carac­
tères d'une association religieüse » ne devaient 
le droit d'accroissement « qu'autant que leur~ 
statuts renfermaient s.imultanément une clause 
d'adjonction de nouveaux membres et une clause 
de réversion», et, en outre, que sj ((les associés 
avaient sur les valeurs communes un droit per~ 
sonne} qui les appelât au partage lors de la dis­
solution de la société». On le voit donc claire­
ment, seules les congrégations religieuses sont 
obligées de payer la taxe d'abonnement, mal­
gré .l'absence, dans leurs statuts et contrats, 
des clauses requises, et quoique leurs membres 
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. . , . . '' 

n aient aucun droit personq.el les appelant au 
·partage des biens communs en cas de dissolu­
tion. L'inégalité de traitement, et, par suite, 
]'injustice, est évidente. . 

Montrons par un exemple frappant cette iné­
galité et cette injustice. 

« La ·compagnie d'Assurances genérales sur la vie, fondée 
. en 18Hl, a réalisé un actif brut qui s'élevait, au 31 'dé­
cembre 1893, à 572.961.520 fr. 62. 

" Voici le détail des impôts afférents aux bénéfices, ou 
impôts sociaux : 

« Taxe ·sur le timbre des actions (capital initial de 
. 3.000.000 francs), 1.800 fr. -Taxe de 4 0/0 sur le revenu 
(moyenne des dernières années), 144;000 francs. -Droits 
de transmission (moyenne), 21.960 francs. - Droits. de 
succession sur les actions (moyenne), 80.880 francs. -
Total général : 248.640 francs. · 
, « ?'après le rapport de M. Cochery sur le budget de ~895, 

l actif brut (considérablementmajoré), de toutes les congté­
gatioils réunies, n'atteint pas 500.000.000 francs .. 

« Sur ?e ~ême .actif brut, ces congrégations payeront, 
co~me 1mpots afférents aux bénéfices, comme impôts 
socmux: Taxe de40 /0 sur les.biens possédés, 1.000.000 francs. 
-Taxe de 4 0/0 sur les biens occupés, 500.000 francs.­
Taxe représentative du droit d'accroissement (à 0 fr. 30 0/0), 
l .500.000 francs. -Total général : 3.000.000 francs. 

« Deux cent cinquante mille francs sur la richissime société, 
laquelle ne vise qu'aux bénéfices! Trois millions sur l'actif 
infmiment moindre de ces congrégations, qui ne cherchent 
qu'à soulager les misères physiques et morales 1." 

1. Extrait d:un article de M. A. Robert. 

•:-: .. 

',, .· 
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Cet exemple est éloquent 1 Que l'ori nous 
permette d'en « faire entendre>> un autre: 

" Une communauté autorisée, composée de quatre reli­
gieuses, habite une maison d'école qui lui a été donnée. 
La charité de fidèles généreux a fait tous les fn\.is indispen­
sables d'installation mobilière, domestique el scolaire ; E)t, 
en plus, les Sœurs possèdent, pour assurer la su):>sistahce 
de leur œuvre, un capital de 75.000 francs, qui, placés en· 
rentes 3 0 jO, leur ~apporte un revenu « brut» de 2.250 francs, 
soit., en défalquant l'impôt ordinaire de 4 0/0, une rente 
nette de 2.160 francs. Voyons la situation qui leur est faite 
à l'heure actuelle. 

-[ 0 .Jmpôts communs ............. . 
2° Taxe de mainmorte.. . ........ . 
3° Impôt de 4 0/0 sur la rente ... ~ . 
4° Impôt de 4 OfO surIe revenu de 

tous les biens évalué à 5 0/0 du 
capital ....................... . 

Taxe d'abonnement ............. . 

Total ..... : ..... . 

76 francs. 
24 
90 

200 
300 

690 f1·ancs. 

Le Monsieur d'à côté, qui possède une maison, cours, 
jardins, mobilier, etc., pour une valeur. exactement égale, et 
qui a aussi 75.000 francs placés en rente 3 0/0, paiera seu­
lement pour le tout : 

Impôts communs ............... ~ . 
Taxe de 4 0/0 sur le reveim ...... . 

Total. ...•....... 

76 francs. 
90 

166 francs!. 

Voilà l'égalité de citoyens devant la loi de 
l'impôt! 

L. Extrait de l'Ami du cleTgé ci tl) dans l'Univers du 5 juin 1895. 

! . 
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. Il est. donc clair que les deux impôts d' excep­
tion qm frappent nos congrégations religieuses 
sont injustes, et que cette iniquité doit dispa- · 
raître de nos lois. · 

Examinons maintenant la conduite des con­
grégations religieuses. 

Toutes acquittent exactementla taxe de 4 0 jO 
sur le revenu. Dans son rapport général sur le . 
budget de 1895, M. G. Cochery a constàté que, 
grâce à l'article 9 de la loi de 29 décembre 1884 

. ' 
« la perception de la taxe sur le revenu des 
videurs mobilières se fait sans difficulté depuis 
dix ans >>. Et il ajoute, non sans ironie peut-être : 
« L'égalité est réalisée sur ce point. >> 

Mais un grand nombre de C'ongrégations ont 
refusé et refusent encore de payèr les droits 
d'accroissement ou d'abonnement. D'après tine 
sta~istique dressée par le fisc en 1899, les congré­
gatiOns, dans cette affaire, seraient divisées par 
moitié : 737, dont 326 non reconnues et 411 
reconnues, se trouvet;aient en règle avec le Tré­
sor; 731, dont 363 reconnues et 368 non recon­
nues, résisteraient enco:r:e 1• Ces chiffres doivent 

1: Voici . les poursuites de toute nature exercées, depuis 
avnl 1896 JUsqu au 30 novembre 1899: « 2.088 contraintes ont 

,') ·-, 
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être inexacts aujourd'hui, car cette année, à la 
suite· de la faculté reconnue au Ministre 
d'exempter d'office toutes les congrégation~ 

charitables e't à cause des responsabilités dont 
le projet de loi, déposé par M. Caillaux le 14 no:... 
vembre 1899, eharge « les peopriétaires des im­
meubles occupés~ par les congrégations )) , beau­
coup de celles-ci, dit-on, se sont résolues à « se 
libérer envers le Trésor >>. Elles céderont donc à 
la force et subiront cette injustice, comme celle 
de la taxe sur le revenu. 

Puis-je rapporter ici le jugement que cer­
tains hommes politiques du parti modéré 
portent sur la résistance de ces congrégations? 
« Le fait, disent-ils, que la taxe est acquittée 
parles uns prouve que la· rés_istance des autres 
ne procède d'aucun motif de conscience solide­
ment fondé. C'est une manœuvre politique, c'est 
del' opposition politique; la résistance n'a d'autre 
objet que de créer des embarr~ au Gouverne­
ment républicain. Si les congrégations s'étaient 
toutes soumises en exprimant .leurs plaintes 
motiyées, en faisant valoir leurs raisons contre 

été décernées, 815 ins.tances engagées, 678 jugements rendus, 
290 saisies-arrêts pratiquées, 321 saisies immobilières et 5 saisies 
mobilières autorisées, 3 ventes mobilières efi'ectuées. » (Bulletin 
des congré,qations, :l8 février 1900.) 
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ces taxes, à la façon des autres contribuables, 
le Parlement aurait amendé la loi. » 

Voilà ce que disent quelques anticléricaux. Mais 
né pourrait-on leur faire observer que les pré­
tentions du fisc d'exiger les taxes sur les biens 
possédés par des sociétés civiles constituées léga­
lement et de réduire à néant par ce moyen ce 
mode légitime de propriété, sont inlolérables ? 

Si les sociétés civiles formées de religieux, ou de 
laïques et de rel'igieux, se voient privées de leurs 
titres légaux de propriété, c'est la confiscation 
pure etsimple de tous leurs biens qui pèse, comme 
une menace, sur les associations religieuses, 
puisque les congrégations non reconnues 
peuvent être à chaque instant dissoutes, et que 
les congrégations reconnues ne sont pas auto­
risées à posséder ces biens-là. Encore, si le fait 
d'exiger l'impôt constituait une reconnaissance 
légale de .la propriété de la congrégation et du 
droit de chaque membre à une part propor­
tionnelle des biens collectifs! Mais la loi frappe 
un contribuable qui n'existe pas aux yeux de 
la loi. Pomquoi_donc le fisc n'agirait-il pas avec 
ces sociétés civiles comme il fait avec les con­
gréganistes qui possèdent individuellement, ou 
avec les sociétés anonymes administrées par 
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des laïcs, ou avec les laïcs dont les imnieubles 
sont occupés par des religieux? Il ne demande 
rien, dit on, sur les bien's ainsi possédés. Que 

· ne respecte-t-il également les sociétés civiles de 
religieux et leurs biens?-

Comment ce conflit finira-t-il? 
Il est hors de doute que la justice, autant que 

la sagesse politique, oblige l'État à observer 
en'vers tous les citoyens le principe de l'égalité 
de tous devant la loi de l'impôt 1 et, par suite, 
d'abolirtoute taxe exceptionnelle. En attendant, 
il pourrait user de la manière la plus large de 
la faculté d'exemption qui lui a été reconnue · 
en faveur des congrégations charitables et de 
celles qui ont des missions a fÉtranger. Enfin, 
dans le but· de favoriser la soumission et de 
hâter l'apaisement, qui l'empêche d'accorder 
toutes facilités pour le versement de l'arriéré 

L Dans son projet de loi du 14 novembre 1899, « relatif au 
recouvrement des impôts dus par les congTégations '', M. Cail­
laux, ministre des Finances, indique lui-mêtne ce principe : « Ce 

-projet, ûil-il, a été inspiré au Gouvernement ... par le sentiment 
très vif de montrer à la Mmocratie française que l'un des prin­
cipes auxquels elle est, à bon droit, le plus profondément,att~ch~e, 
le principe de l'é,gaWé de tous devant les. chW'fJ_eS de l'unpot, 
n'e.st pas une vaine formule. » Nous ne l'oublierons pas, et nous 
saurons le rappeler à M. le Ministre. 

10 
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et même de faire une généreuse remise des 
amendes et des doubles droits? 

Quant aux congrégations encore récalci-
trantes, elles ne tarderont .guère à. sentir l'im- ·. 

possibilité de résister davantage, si elles veulent 
sauv.er leurs œuvres et subsister elles ·mêmes. 
Alors peut-être le moment sera venu d'essayer 

· defaire, devant les Chambres, la démonstration 
que M. Camille Pelletan demandait, en. 1890, 
dans un article du journal la Justice : 

« Si l'on arrive à démontrer, écrivait-il, plus 
certaineinei:rt que cela n'a été fait jusqu'ici, 
qu'il y a abu~ dans la perception d'un droit 
sur les eongrégations, il faut corriger cet abus 
comme· tous les autres, avec tous les autres.· 
C'est bien entendu. No~s sommes d'accord sur 
ce point avec les catholiques ~es plus intrai­
tables. >> 

Nous verrons bien. Pour moi, je pense que la 
·difficulté ne sera résolue que par une bonne loi., 
par une loi vraii.nent libérale sur les associa­
tions, à la suite de laquelle on . établira pour 

· toutes un régime fiscal approprié à leur nature 
spéciale. 

( ' ~·.: .. 
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Nous touchons au nœud de la question des 
congrégations religieuses, qui est la liberté 
d'association. · 

Il serait superflu de présenter ici aucun argu­
meut en faveur de cette liberté et pour l'urgence 
d'une loi organique sur cette matière. Tout le 
monde est d'accord là-dessus depuis longtemps.· 
.De plus personne n'ignore que cette loi doit 
résoudre non seulement la question des congré~ 
gations religieuses, mais celle même du nouveau .· · 
régime à établir entre l'État et les diverses . 
Églises. C'est d'elle, en effet, qùe l'on attend la 
libre forniation et le libre fonctionnement des 
associations paroissiales, diocésaines, congré­
ganistes, qui constituent la société religieuse 
catholique. 

Que devrait être une loi vraiment libérale à 
__ l'égard des congrégations? 

.· · J'ai dit plus haut que, d'après la logï'que du 
libéralism~, l'État n'avait ni à reconnaître ni~ 
interdire les vœux de religion, mais simplement · 
à « l~isser faire », ces vœux n'existant pas pour 

. lui, n'ayant aucun effet civil ou politique et ne 
modifiant en rien, à ses yeux, le.s droits et les 
devoirs sociaux des citoyens qui les émettent. Il 
suit de là que la loi sur laliberté d'association 

...... · 
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devrait être applicable aux congrégations reli-. 
gieuses, en permettre l'existence légale, mais en 
tant qu~elles sont des associations et non pas 
eri tant que congrégations proprement dites, 
puisque ce qui caractérise essentiellement ces 
dernières, à savoir les vœux de religion, 
demeure ignoré de l'État. 

On définit le contrat d'association en ces 
termes: << C'est la convention par laquelle deux 
ou plusieurs personnes mettent ~n commun leurs 
'connaissances, leur activité ou leurs ressources, 
dans un but autre que de participer ~ .. des b~rié-
fices 1. » Cette définition peut s'appliquer exac-· 
te:ment aux congrégations religieuses. Si doneles 
citoyens ont le di·oit de faire des ·conventions de 
ce genre, ils pourront s'associer en vue d'exercer 
la charité, de prêcher, de s'adonner à des pra- · 
tiques pieuses, Puisque l'habitation en commun 
ne sera pas défendue, les personnes associées 
dans de tels buts seront libres de former des corn:.. 
munautés., des couvents. Ainsi se constitueront 
librement. des. congrégations religieuses. Pour­
quoi l'État s'ingérerait-il dans la vie privée et · 
dans la conscience des citoyens associés el 

1. Projet Wa~deck-Rousseau. 

!· .. ··. 
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réunis de la_ sorte? pourquoi se mêlerait-il de . 
savoir s'ils font des vœux de religion, s'ils 
véillent ou dorment la· nuit, s'ils mangent gras. 
ou maigr-e, s'ils portent un habit de telle formè 
ou de telle couleur? Rien de tout cela ne le 
regarde, car rien de tout cela n'intéresse le bien 
général et ne menace l'ordre public. C'est l'us.age 
fort légitime que chacun peut faire de sa liberté 

· individuelle, c'est pure affaire de conscience et· 
de·vie privée; l'État n'a rien à y voir. 

Telle seràit, ce me semble, la solution vrai­
ment libérale et moderne, démocratique et répu­
blièaine, du problème de la liberté des congréga­
tions. Un libéral sincère ne peut la repousser, 
car elle découle logiquement de ses maximes sur 
la neutralité religieuse de l'État, là liberté' de 
conscience, la liberté individuelle et l'égalité 
devant la loi. Quant aux religieux, ils ne ré.:. . 
clament ni ne désirent,je pense, ~'être autorisés 
expressément comme tels, et ils préfèreront, 
sans doute, que leur vie de communauté reli­
gieuse soit entièrement ignorée et indépendante 
âe l'État. 

A la rigueur donc, il suffirait aux congrégations 
religieuses que la nouvelle loi abrogeât toute 
disposition contraire à leur liberté, et les laissât 
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s'organiser et vivre, comme. elles font aujour­
d'hui, sous le régime de la tolérance, c'est-à-dire 
sans être légalement reconnues et sans jouir de 
la personnalité civile 1 • 

Reste la question du droit de propriété. Si la 
loi reconnaît aux associations en général le droit 
de posséder les bien s. nécessaires à leur fonc+ 
tionnement, et il ne saurait leur refuser cette 
faculté indispensable à l'existence, les commu­
nautés religieuses pourraient être propriétaires 
de maisons d'habitation suffisantes pour le 
logement de leurs membres, les assemblées 
conventuelles et les exercices de religion. Que 
leur faut-il, de plus, à ne rechercher que le néces­
saire? La propriété mobilière, monnaie ou titres 
de rentes au porteur, échappe à la surveillance 
et à l'autorité de. l'État. 

Je me borne à ces observations générales en 
ce qui concerne la liberté des citoyens catho­
liques de former des congrégations religieuses, 

, 1. « ~·~rticle 20_ de la Constitution belge reconnuît le droit 
d assoCiation et declare que ce droit ne peut être soumis h 
aucune mesure préventive li reconnaît donc les associations 
:eligie11ses; mais celles-ci ne sont pas personnes civiles et sont 
mcapables d'acquérir, d'aliéner, d'ester en justice; elles sont 
assimilées, au point de vue juridique, aux associations qui n'ont 
pas pour but de réaliser des bénéfices. » (DALLOZ, les Codes anno-
tés, Droit administratif, t. IL) . 
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car, pour les articles particuliers, les projets 
soumis au Parlement depuis une vingtaine 
d'années diffèrent les uns des autres, et l'on ne 
peut· ici les discuter en détail. La liberté 
sans autorisation prè al able et la faculté de 
posseder le necessaire pour vivre, c'est-à-dire le 
droit commun d'association, voilà nos modestes 
. exigences 1• 

Un éminent homme d'État voudrait placer les 
religieux sous l'autorité diocésaine des évêques, 
afin que ceux-ci en soient responsables -devant 
le Gouvernement, comme de leurs prêtres du 
clergé paroissiaL 

· L « Dans l'Etat de New-York, une loi du 12 mai 1875 régle­
mente la constitution ou iucorpomtion des sociétés « non com­
merciales ,,, quel que soit leur but ; elles peu vent, en remplis-· 
sant certaines forrnalités, acquérir la reconnaissance légale et la 
personnalité civile, posséder des biens meubles jusqu'à une 
valeur de 150.00J dollars et des immeubles jusqu'à 500.000 dollars, 
ùont le revenu total ne doit pas dépasser 50.000 dollars; il leur 
est permis cl'al;éner, de recevoir des dons et legs, le tout, sous 
le contrôle de la Cour suprême. Une loi du ii avril i876 s'occupe 
des associations religieuses non. incorpo1·ées et leur reconnaît le 
droit de choisir .un certain nornhre d'administrateurs dont la 
réunion constitue une personne mo l'ale ayant une pleine capacité 
pour administrBr l'associa1ion, pour acquérir et alii'ner en son 
nom, et la représenter en justice; mtlis le revenu tntal ne doit 
pas dépasser 2ï.OGO dollars. » (D \LLOZ, les Codes on notés, Droit 
adrninistrat<f, t. ·Il). " Les administraieurs doiVI'nt., tous les 
trois ans, faire une déclaration sous sermentdu montant de la 
fortune et des revenus de leur association. » (Maurice BLOCK, 

Dict{onnaire de l'Administration fmnçaise, art. CuLTE,) 

1 1 
'r 
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Remarquons d'abord que la plupart des con­
grégations françaises, toutes celles de femmes, 
toules celles de Frères et plusieurs de prêtres, 
ne. sont pas exemptes de la juridiction épis- ' . 
co pale. 

Celles-là mêmes qui jouissent de l'exemption 
canonique sont assujetties aux évêques dans 
l'exercice du ministère sacerdotal, à savoir, pour 
la prédication dans les églises des paroisses 
et l'administration des sacrements aux fidèles. 
Tel est le droit ecdésiastique. 

Que souhaiteraient de plus les hommes 
politiques à qui sourit un tel dessein"? Il leur 
importe peu, je pense, que leseonstilutions et 
les règles des ordres religieux dépendent de la 
volonté des chefs de nos diocèses. Ce qu'ils vou­
draient, si je nt~ me trompe, c'est que la vie 
publique, l'action extérieure des congréganistes 
fût soumise à l'autorité des évêques, de telle 
sorte que ceux-ci portassent devant l'État la 
responsabilité effective d'une conduite pareille à 

celle des Assomptionnistes ou Pères de laCroix. 
En d'autres termes, on demande que les reli­
gieux ne puisf'ent user librement de leurs droits 
de c[toyens pour faire de la politique, du jour­
nalisme et de l'action électorale, et que )es 
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eveques aient le pouvoir de les en empêcher 1• 

Ce n'est certes pas au pouvoir civil, mais au 
Saint: Siège seul, qu'il appartient de déciqer 
là-dessus et de subordonner plus étroitement 
lesréguli,el~s aux prélats ordinaires. L'État n'a 
aucune autorité sur le droit canoniqùe et la 
discipline propre de l'Église. Il n'est poi~t de 

·rna c;ompétence d'en dire plus long à ce sujet. 
Je me bornerai donc à faire observer que les 
Pères Assomptionnistes du journal la Croix 
comptent plus d'auxiliaires zélés et ardents 
parmi les prêtres du. clergé séculier. que dans 
les congrégations religieuses, et en outre que 
l'autorité directe du Sainf..Siège sera toujours 

. , plus forte et plus efficaçe sur les religieux que 
celle des prélats diocésains 2 • Est·il donc moins 
facile à l'État, dans le cas particulier où cer­
tains congrég~nistes lui sembleraient passer 

1. Au moment du pro'cès des Assomptionnistes, MM. Brisson, 
Rabier, Trouillot ont vu avec épouvante« que les congrégations 
illégales étendent sur tout le pays, en mên1e temps que la main· 
m'orte, un ré.-eau politique et policier dont les mailles se res· 
serrent chaque jour davantage ''; et il.s pensent que « jamais, 
depuis ·la Ligue, l'Etat· n'a paru plus près d'être débordé "· Ces 

· Pontifes de la Muçonnene dénoncent le « réseau politique et 
policier ,, des congrégations ! 

2. Ces lignes étaient écrites lorsque le Sa!nt·Siège s'est résolù 
à interdire aux congréganistes de diriger ni journal politique ni 
comité d'action électorale. · 
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les bornes, de traiter avec le Pape qu'avec nos 
évêques'? 

Ce point spécial omis, il résulte de ces diverses 
considérations que la liberté de droit commun 
li~érale~ent reconnue et organisée par la loi: 
r.esoudrait seule toutes les difflcultés de la gues­
hon des congrégations religieuses. 

LES TRAITEMENTS ECCLÉSIASTIQUES 

C'est. en 1882 que le Gouvernement de la 
République a commencé de suspendre, par. 
mesure disciplinaire, les traitements des prêtres 
rétribués dont il croit avoir à se plaindre 1. 

On a tout dit au sujet de cette pénalité arbi­
traire. Les partisans du pouvoir de l'État sou­
tiennent que le clergé salarié, disciplinairement 

1. Ce droit a été reconnu au Gouvernement français par un 
avis du Conseil d'Etat en date du 26 avril 1.883 et par un arrêt 
de ce même Conseil du i" février '1889. Il serait à désirer, paraît-· 
il, que le Conseil d'Etat. fût de nouveau mis en demeure de se 
prononcer sur ce point. Dans la séance du 8 mars 1900 de la 
Commission parlementaire chargée du rapport sur le projet de 
loi contre les ministres du culte, déposé par M. Waldeck-Rous­
seau, le président de cette Commission, M. Renault-Morlière, 
avocat au Conseil d'Etat, a fait observer, que dans le Concordat 
aussi bien que dans les articles organiques, le droit au traite­
ment est inscrit pour les évêques, et " qu'il n'existe pas de texte 
permettant au Gouvernement de supprimer ou même de sus­
pendre ce traitement », 
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soumis au Ministre des eultes, forme un corps 
de fonctionnaires; que le traitement ecclésias­
tique est un salaire, comme tout autre traite­
ment payé par l'État, et non pas une indemnité 
ou une rente; qu'il n'y a pas d'autre mesure, 
en dehors de la suspension du traitement, que 
le Ministre puisse prendre pour frapper disci­
plinairement les prêtres rétribués ; enfin que la 
saisie du temporel a toujours été pratiquée par 
l'État comme moyen de punir ou de contraindre 
le clergé. 

A ces raisons, les catholiques répondent que 
le ministère sacerdotal n'étant pas l'exercice 
d'un pouvoir de la société civile, mais de l'Église 
seule, le prêtre ne remplit pas une fonction de 
l'État, mais de l'Église; qu'il ne peut donc être 
qualifié de fonctionnaire de l'État; et que, s'il 
est incontestable que l'État souverain a sur les 
services publics qui relèvent de sa souveraineté 
le droit de surveillance et de direction, on ne 
voit guère d'où lui viendrait un pareil droit sur 
le service du culte catholique, lequel est sans 
contredit hors elu domaine de la pui~sance civile 
et de la souveraineté sécdière; que les traite­
ments ecclésiastiques sont le service des inté­
rêts d'une dette contractée par la nation, et 
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reconnue par l'Assemblée constituante, lorsque 
celle-ci déclara les biens d'Église propriétés 
nationales; et que, par conséquent, ils ont le 
caractère d'une rente et d'une indemnité au 
payement de laquelle l'État ne peut se dérober 
sous aucun prétexte 1 ; que le Ministre des cultes 
n'est point désarmé vis-à-vis du clergé concor­
dataire, puisqu'il peut agir par l'intermédiaire 
des évêques et elu Pape qui sont les seuls chefs 
hiérarchiques des prêtres; enfin que la saisie du 
temporel, mesure d'origine féodale, exercice 
d'un droit de suzeraineté sur les biens d'Église, 
d'abord ne s'exerçait jamais que par voie jucli-

1. Constitution de 1791, titre 5, art. 2: « Sous aucun prétexte, 
le;; fonds nécessaires à l'acquittement de la dette nationale né 
pourront être ni refusés ni suspendus ... Le traitement des mi­
nistres du culte catholique fait partie de la dette nationale. >> 
Constitution du 4 novembre 1848, art. 7: « Les ministres des 
cultes reconnus par la loi ont le droit de recevoir un traitement 
de l'Etat.>> Cf. loi elu 24 novembre 1789, art. l"; loi du 10-18 fé­
vrier 179L Voir les Documents sur la négociation du ConcOJ·dat 
recueillis par .M. Boulay de La Meurthe. Paris, Ernest Leroux, 
1893 : 1" une lettre du 15 novembre 1800 de M,,. Spina, à l'abbé 
Bernier, où le traitement est demandé à titre de compensation 
des biens aliénés (t. I, p. 127 et suiv.); 2" du 26 février 1801, 
une note de l'abbé Bernier, sur les titres 7 et 8 du projet de 
Concordat du 14 janvier précédent, à J\!1<' Spina, où l'on voit le 
lien étroit qui exisle dans leur pensée entre le traitement et 
l'abandon des biens (i. 1, p. 313 et 314); 3o du ii juillet 1801, 
un mémoire de l'abbé Bernier sur l'article 3 du titre .5 du contre­
projet du cardinal Consalvi, en date elu 8 ou 9 juillet, où le Gou­
vernement français reconnaît que le traitement est la compensa­
tion naturelle de J'abandon des biens (t. Ill, p. 191, 192). Cf. 
les projets de Concordat n" 8 et n" 9 du 13 et 15 juillet 1801. 
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ciaire, et puis ne saurait être justifiée aujour­
d'hui contre les traitements du clergé, lesquels 
sont d'une nature si différente de l'ancienne 
propriété ecclésiastique. 

Dans tous les débats parlementaires sur cette 
question, depuis longtemps épuisée, tous ces 
arguments défilent à la tribune avec une régu­
larité quasi mécanique. 11 va sans dire que 
chaque parti n'en demeure que plus ferme sur 
ses positions. 

Sous le régime du Concordat de 1801, le 
Gouvernement français ne renoncera certaine­
ment pas à user de ce genre de mesures disci­
plinaires contre le clergé. De leur côté les 
catholiques ne cesseront pas de protester contre 
un tel abus de pouvoir. Ne serait-il pas possible 
d'atténuer un peu ce conflit? 

Aux yeux des hommes d'esprit impartial el 
modéré, deux choses surtout, dans les suppres­
sions de traitements eeclésiastiques, provoquent 
de justes plaintes : d'abord il n'est point fait 
d'enquête contradictoire dans laquelle l'accusé 
soit entendu; ensuite la durée de la peine, la 
quantité de cette espèce d'amende, est illimi­
tée. Eh bien, il est inadmissible qn'nn ·citoyen, 
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même fonctionnaire, soit frappé d'une peine de 
ce genre, même par son chef hiérarchique, sans 
qu'il ait été mis en demeure de s'expliquer sur 
les actes ou sur les paroles qu'on lui reproche. 
U est, en outre, eontraire au droit que la peine 
ne soit pas infligée pour un temps déterminé et 
que sa durée dépende de l'arbitraire du Ministi~e. 
Une pareille procédure est parliculièremen t 
indigne d'un Gouvernement libéral et républi­
cain. Il serait juste et sage d'enlever aux catho­
liques et au clergé ces deux raisons légitimes de 
protester et de se plaindre. 

L'État devrait donc réglementer l'usage qu'il 
fait de son pouvoir disciplinaire à l'égard des 

curés et des évêques 1• 

1. Voici comment les choses se pussaient sous l'uncien régime : 
« La saisie du temporel était une peine; les délits étaient pré­
cisés; ils sont tous cunoniques: le défaut de résidence, la négli­
gence à faire ucquitter les· services et les aumônes, ou dans 
f'entretien des b:l.timents du bénéfice, de l'église principalement. 
La peine était appliquée par voie fudiciaire, par les cours, pa1· 
les baillis et sénéchaux, à la requête des procureurs généraux 
ou de leurs substituts. La saisie ne pouvait pas dépusser Je lier" 
du revenu du bénéfice. Cette somme était employée à l'acquit 
des services et des aumônes, à la répuration des bàtiments, au 
profit des pauvres et antres œuvres pies. Avant de .procéder à la 
saisie, les procureurs, baillis et sénéchaux donna1ent un ava­
tissement aux délinquants et aux supérieurs ecclésiastiques, trois 
mois uuparavant. Pour les archevêques et évéques, les cours des 
PArlements seules pouvaient en connaltre (édit de 1119~). >> 
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En premier lieu, toute plainte, sérieuse et 
motivée, donnerait lieu à une enquête contra­
dictoire, faite par le préfet d'accord avec 
l'évêque pour informer sur la cause et recevoir 
les explications de l'incriminé. S'il s'agissait 
d'un évêque, le Ministre demanderait au prélat 

de s'expliquer sur les faits 1• 

En second lieu, la suppression de traitement, 
qui est une peine grave de sa nature, devrait 
être précédée d'ordinaire d'un avertissement et 
réservée pour. le cas de récidive. 

Enfin, la durée de la suspension serait tou­
jours limitée. Elle devrait même être graduée 
et variable, le minimum de la première étant, 
par exemple, d'un mois ou d'un trimestre. 

Est-ce qu'un règlement ainsi conçu désarme­
rait l'État vis-à-vis du clergé concordataire 2 ? 

1.. C'est ce que le Gouvernement a fait, en février ?ernier, à 
l'égard du cardinal de Paris, et les explicati?ns. fo~rmes pa: le 
prélat ont été jugées satisfaisantes. Pou~quoi na-t-Il pas agi_ de 
même vis-à-vis des autres évêques don~ Il a susr;endu les. tralt~­
ments à cette date? Ces prélats se seraient peut-etre aussi expli-
qués de façon à le satisfaire. . , . , . 

2. • A l'époque révolutionnaire, pour qu un eveque ou un cur~­
pût être privé de son traitement, ~l fallait q;t'il eùt été pow·~uzvt 
devant les tribunaux de son dtsf1•wt et pum. » (Lettre publique 
de M. Fernand Nicolay, avocat à la Cour d'appel de ~aris.) Sous 
le Gouvernement de Juillet, le 7 noveml)re 1830, le D~recteur des 
Cultes indiqua la procédure sui vante :·1·le préfet désigne l'eccle-
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Un décret du 23 décembre 1897 a réorganisé 
les services de l'Administration des Cultes. 
L'article 14 est ainsi conçu : << Les mesures dis­
ciplinaires comportent : 1 o la réprimande; 2o la 
retenue de la moitié du traitement au plus, pour 
une durée qui n'excédera pas deux mois; 3o la 
rétrogradation ; 4o la révocation. Les pénalités 

. sont prononcées par le Ministre, sur la propo­
sition du directeur, et l'agent entendu; les arrê­
tés de révocation doivent être motivés. ,, 

Pourquoi M. le Ministre des Cultes ne s'ins­
pirerait-ilpas de ces principes d'équité, lorsqu'il 
frappe un prêtre ou un évêque de la peine de la 
suspension du traitement? Pourquoi l'exercice 
de son autorité disciplinaire ne serait-il pas 
réglementé vis-à-vis du clergé, comme il l'est 

~ias~ique_ blâmabl_e ; 2• ~'évêque in;ite_ l'inculpé :à présenter sa 
~u~tL~catwn; 3• s1 elle n est J?as satisfmsante, le Ministre enjoint 
a,l e;equ~ de cha~~er ou de revoquer le desservant; 4' si l'évêque 
n agit pomt, le Mimstre prend un arrêté pour appliquer le décret 
du 17 nov~mbre 1811 [lequ~l s~ppose que l'ecclésiastique privé 
de so~ traite~ent est.« el01gne de son service» pour cause de 
m~ladi~ ou d ~ncondmt~, ou (décret du 6 novembre 18!3) par 
:;mte dune peme canomque ou par mesure de police]. Ce décret 
du 17 novembre 1811 ne peut être invoqué dans le cas des sus­
pe_n~ions actuelles de traitements, puisqu'il suppose que le 
m1mstre du culte est« éloigné de son service )). En 1882. M. Paul 
Bert demandait aux Chambres le droit pour le Gouvernement de 
suppri_m~r pendant un an l_e traitement des ecclésiastiques con­
damnes a ,des pemes de dro~t commun, ou ayant fait l'objet d'une 

, déclm·ation d'abus devant le Conseil rl'Etal. 

il 
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vis-à-vis des agents et employés de l'Adminis­
tra,tion centrale? 

A mon avis, ce règlement aurait pour résultat 
de .rendre cette pénalité presque inutile moyen.,­
nant l'enquête contradictoire et le premier 
avertissement. En effet, le' clergé paroissial est 
souvent en butte à la surveillance haineuse et 
aux dénonciations mensongères des anticléri­
caux de village ou de canton, qui cherchent 
ainsi ou. à satisfaire des rancunes personnelles 
ou à se montrer dignes de la Maçonnerie .dont 
ils sont membres, ou à se faire une popularité 
qui les flatte, ou à plaire à de puissants enne­
mis de l'Église et des prêtres .. De là procèdent 
la plupart des suspensions de traitements ecclé­
siastiques. Aucune enquête sérieuse n'est ordon­
née; lé prêtre dénoncé n'est entendu de per~ 
sonne. Le Ministre frappe à l'aveugle et par 
suite à tort, le plus souvent. Alors qu'arrive-t-il? 
L'évêque, non convaincu de la faute du prêtre 
où même persuadé et certain du contraire, ne 
peut seconder l'injuste mesure ministérielle, 
déplacer le desservant ou adresser un blâme au 
curé. Celui-ci, fort de son innocence, fier d'être 
une victime de l'anticléricalisme, soutenu par 
ses confrères, .ne songe point à s'amender. II y 
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a brouille dans la paroisse où les partis ravivent 
'· '. ,-leurs divisions et leurs resselltiments. Une 

•· enquête contradictoire, inenée dans un esprit 
' . . . . 

.. , de justice, aurait pour _effet de 'refroidir le zèle 
des dénonciateurs, qui se feraient plus rares, de 
mettre d'Mcord le Ministre et le chef du dio-

. cèse, de décider celui-ci à agir contre le cou­
pable et d'éviter au pouvoir civil l'application 
d'une pénalité odieuse aux catholiques et, le 
plus souvent du reste, inutile et vaine. 

Ainsi, me semble-t-il, sans rien abandonner 
du droit que ses légistes l_ui reconnaissent, 
l'État pourrait, eh étendant au clergé l'article 14 
du règlement de l'Administration des Cultes, 
faire presque disparaître l'une des difficultés de 
1a question religieuse. · 

.. ·•. 

,; 

ï·, .·:,c· 
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LES FABRIQUES DES ÉGLISES 

Les fabriques des églises de France furent 
réorganisées, après le Concordat, par le décret 
impérial elu 30 mars 1809. Ce régime a duré 
jusqu'au 27mars 1893. A cette date intervint un 
nouveau décret, rendu nécessaire par l'article 78 
de la loi de finances elu 26 janvier 1892 qui 
ordonnait de soumettre « les comptes et budgets 
des fabriques et consistoires à toutes les règles 
de la comptabilité des au tres établissements 
publics )) . C'est ce règlement, complété par 
l'instruction ministérielle elu 15 décembre 1893 
et modifié par le décret elu 18 juin 1898, qui a 
soulevé les protestations des catholiques et 
auquel plus de la moitié des fabriques refusent 
de se conformer. 

1 
l 
1 
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La résistance des fabriques est motivée princi­
palement par les raisons suivantes : 1 o le décret 
elu 27 mars 1893 est entaché d'illégalité en ce 
qu'il outrepasse la délégation législative contenue 
dans l'article de la loi de finances : ü attribue 
en effet à la juridiction administrative des Con­
seils de préfecture ou de la Cour des comptes 
compétence pour recevoir, apurer et juger les 
comptes et les comptables des deniers fabri­
ciens, alors qu'il est seulement ordonné par la 
loi de soumettre les fabriques aux règles de la 
comptabilité publique ; 2o par là même ce décret 
fait injure aux évêques, chefs hiérarchiques 
des fabriques et juges naturels de leurs comptes; 
3o les fabriciens des paroisses rurales, paysans, 
artisans ou petits commerçants à peine lettrés, 
sont incapables d'appliquer les règles de la 
eomptabilité publique, règles qu'il est elu reste 
ridicule d'imposer à ce très gràncl nombre de 
fabriques dont le budget ne dépasse pas la 
centaine de francs; 4o enfin les trésoriers des 
fabriques ne sauraient être assimilés aux comp­
tables des autres établissements publics que par 
un abus de langage et de pouvoir; ils ne sont 
pas, en effet, des fonctionnaires rétribués au 
service des fabriques, mais de simples particu-
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liers membres de ces conseils, et ils ne gèrent .. 
pas des deniers publics. 

C'est à cause de ces raisons que certaines 
fabriques déclinèrent la compétence des Conseils 
de préfecture et de la Cour des comptes. Les Con­
seils et la Cour, il va sans dire, se déclarèrent 
compétents, et plusieurs arrêts de condamna­
tion furent portés contre les trésoriers-comp­
tables. Mais trois d'entre eux s'étant pourvus 
par voie d'appel devant le Conseil d'État pour 
excès de pouvoir, tout par ce fait se trouva mis 
en suspens, et nulle mesure coercitive ne put être 
appliquée. Après plusieurs années de réflexions 
et d'études, le Conseil d'État s'est enfin prononcé 
le 26 janvier 1900. Il a, comme on s'y attendait, 
<< rejeté la requêtè )) des tresoriers des fabriques. 

Quel sera 1' effet de cet arrêt du Conseil d'État? 
Op. peut encore, paraît-il, con ti nuer la résistance 
légale et s'opposer à toute tentative d'exécution 
des jugements rendus par la Cour des comptes 
et les Conseils de préfecture: d'abord en refusant 
d'inscrire au budget de la fabrique, à titre de 
recette, 1'amende dont les trésoriers se trouvent 
frappés, ce qui doit rendre impossible le recou­
vrement de. cette amende et inefficace l'inscrip-

d 

,. 
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tion hypothécaire; ensuile, en nommant un 
nouveau trésorier ou un nouveau com!Jtable, 
auquel l'ancien remettra toutes les pieces de la 
comptabilité qui, dès lors, ne seront plus à sa 
disposition lorsque re percepteur se présentera 
pour les réclamer; celui-ci ne peut les exiger 
du nouvel élu. Il est possible, en outre, d'atta­
quer corrime illégales, devant les juridictions 
compétentes, plusieurs dispositions spéciales_ 
du décret du 27 mars 1893, et de saisir ainsi 
de cette question les tribunaux civils 1• Tel est 
le plan de résistance. 

Sera-t-il exécuté? Un jurisconsulte catholique, 
fort compétent en la matière, conseille de ne · 
point résister davantage, pour éviter, dit-il, que 
<< le pel'cepteur de l"État ne soit substitué au 
trésorier de la fabrique 2 )) • 

Cette ràison, je crois, touchera peu certains 
curés qui se félicitent d'avoir pour comptable 
de lem fabrique M. le percepteur, car, g~à~ à 
lui, les paiements se font toujours sans rabais.et 
avec plus d'exactitude. Du reste, si le décret du 

1. Voir dans l' Unive1·s du 20 avril 1900 un article très docu-
menté de M. Hyacinthe Glottin. ' 

2. Revue administmtive du culte catholique, ci~ée dans l'Uni­
ven du 1( mars 1900. 
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18 juin 1898, en vertu duquel le percepteur doit··· 1, 

être substitué au trésorier dans les fabriques 
opposantes, est appliqué partout, M. le Ministre 

. des Finances ne tardera guère à se voir assailli 
des plaintes nombreuses de ces agents, auxquels 
ce nouveau service causera un surcroît de travail 
et des difficultés inévitables. Alors peut-être 
songera-t-:on à revenir sur les décrets de/1898 
et de 1893. 

Certains hommes politiques assurent que le 
décret de 1893 serait.déjà revisé, si les fabriques 
s'étaient soumises à envo~er leurs comptes aux 
nouveaux juges, en faisant observer que le 
règlement est inapplicab-le- et- viole le droit du 
·supérieur- hiérarchique de ces établissements. 
La chose est do~teuse, [saris doute; mi:tis c~ 
qui ne l'est point, c'est que la résistance 

'ouverte rend inacceptable à l'État toute ouver­
ture qui serait faite dans ce but devant lés 
Chambres. 

Par quelles mesures pourrait-on terminer ce 
conflit? 

Divers congrès catholiques ont émis le vœu 
« qu'il. soit procéd~, par une entente entre la 
puissance ecclésiastique et le pouvoir civil, à la 

·~ 

.; :' 
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reVISIOn >> des dernierS décrets èoncernant. les 
Jahr,iques des églises. 

Ce serait assurément le bon moyeu d'en .finir 
de suite et le plus conforme à la nature mixte, 
temporelle et spirituelle à la fois? de l'objet en 
li tige. Mai~ il est fort·. à craindre que, sous le 
régime conçordataire actuel, le Gouvernement 
français, tout imbu des maximes gallicanes rela- . 
tlves à la souveraineté de l'État sur le temporel 

·. de l'Église, ne se décide jamais à y recourir. Ne 
pourrait-il du moins, comme fit M. Lepère 
en 1880, instituer une Commission d'évêques, 
d'hommes politiques et de conseillers d'État, 
pour rechercher et préparer une solution? 

Il est . des hommes politiques disposés· à 
admettre que deux modifications importantes 
doivent être faites au déc.ret Çlu 27 mars 1893. 
On pourrait d'abord établir 'une distinction 
entre les fabriques des gr'andes paroisses de · 
Paris et de nos principales villes, dont les reve­
nus sont considérables, et les fabriques de 
petites villes. et des campagnes, dont les reve­
nus sont très modiques. On accorderait ensllile 
à ces dernières une comptabilité simplifiée~ 
telle qu'un paysan la'puisse tenir. 

''· ·.· 

1 

./ 
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Ce ser·ait là, sans aucun doute, une réforme 
équitable. Le Gouvernement sait bien que. le 
plus grand nombre des fabriques soumises 
elles-mêmes n'observent pas les règles de 
comptabilité prescrites. Et quiconque jettera 
un regard sur le décret de 1893 et l'instruc­
tion ministérielle de M. Spuller veJTa claire­
ment que ces règles sont inapplicables dans les 
petites fabriques. Il serait donc juste el poli­
tique de réaliser cette réforme au plus tôt. 

Mais le point aigu du conflit, c'est le jugement 
des comptes. Malgré l'illégalité de l'attribution 
de ce jugement aux tribunaux administratifs, 
cet article du décret de 1893 sera maintenu 
certainement par le pouvoir civil. La résistance 
des fabriques en a fait pour lui un point d'hon­
neur. En cela les Chambres, on ne saurait en 
douter, soutiendront le Gouvernement et le 
droit de l'État. La plupart des députés et des 
sénateurs ne savent pas, du reste, ni que les 
comptables des fabriques sont soumis aux véri­
fications de l'inspection générale des Finances, 
et qu'ils se conforment à cette obligation, ni 
que le jugement du tribunal administratif ne 
porte pas sur l'utilité des dépenses effectuées, 
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mais seulement sur la tenue régulière des 
comptes. Us croient que les fabriques se 
refusent à toute vérification et que le nouveau 

J·uO'e prononcera sur l'utilité des dépenses fabri-
o 'fi . ciennes. Comme il n'en est rien, la vén 1catwn 

opérée par l'inspecteur des Finances ne devrait­
elle point paraître à tous suffisante? Plusieurs 
s'imaginent que les Conseils de préfecture et la 
Cour des comptes découvriront que les revenus 
des fabriques sont détournés en partie de leur 
destination légale et employ8s à soutenir des 
écoles libres ou à faire de la politique contre le 
Gouvernement républicain, et qu'ils pourront 
évaluer exactement les ressources dont dispose 
le clergé. Ai-je besoin de dire que l'on ne trou­
vera rien de pareil dans les comptes des fa­
briques, qui ne peuvent garder trace d'aucun 
détournement ni signaler d'autres ressources 

que les revenus budgétaires? , 
Mais revenons au conflit. Quoique l'Etat 

maintienne les tribunaux administratifs comme 
juges des comptes des fabriques, l'évêque n'en 
est pas moins le supérieur naturel et légal 
des fabriques. C'est à lui, en effet, qu'il appar­
tient d'en approuver et arrêter le budget, en 
vertu de l'article 47 du décret de 1809, ainsi 
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qu'en témoigne la circulaire ministérielle 
du 30 mars 1893 et rin:struction ministérielle 
du. 16 décembre de la même année (no 9). Ce 
meme décret de 1893 rautorise (art. 87) à 

nommer un commissaire pour assister au 
« compte annuel » du trésorier, « à se faire 
représenter,· en cours de visite pastorale, tous 
comptes, registres et inventaires, et à vérifier 
l'état de la caisse n; il peut aussi (art. 90) 
ordonner au procureur de poursuivre devant 
les tribunaux les comptables pris en faute; 

. enfin, d'après rinstruction ministérielle de. 
M, Spuller, la délibération du conseil de ·fa­
brique sur l'exercice clos doit être soumise ,à 
son approbation avec le compte de l'ordon­
nateur (art. 36) .. Pourquoi donc le décret 
de 1893 ne lui attribuerait-il pas le jugement 
des comptes? 

La pétition qu'un tr_ès grand nombre de 
:onseils de fabriques ont adressée nagu.ère 
a . la Chambre des députés demande que 
« l'évêque, leur chef hiérarchique, juge naturel 
de leurs comptes, trouve dans la loi, conJointe­
ment avec l'autoritè civile, la juste reconnais­
sance de son droit >>. Cette demande si modérée 
puisqu'elle admet la juridiction de~ Conseil~ 

. ,._ .. 

' f 

( 
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de pr:éfecture et de la Cour des comptes, et 
qu'elle ne réclame pour l'évêque que l'égalité, 
ne serait-elle pas la solution du litige? 

Oui; voilà ce que le Gouvernement, -après 
avoir simplifié les règles de comptabilité pour 
les petites fabriques, pourrait faire encore·: les 
·trésoriers soumettraient leurs comptes à l'évêque, 
qui les jugerait et les adresserait ensuite aux 
tribunaux administratifs. Pas un seul trésorier 
ne se refuserait à suivre la voie hiérarchique,' et 
ce grave conflit serait ainsi terminé . 

\ ' 

;. ,. 



LA LOI MILITAIRE 

La loi des « curés sac au dos >> et des « sémi­
naristes à la caserne )) , en abolissant l' exemp­
tion militaire du clergé, a violé le droit ecclé­
siastique au sujet de l'immunité seize fois 
séculaire des clercs relative à la milice, et de plus 
froissé les sentiments religieux des catholiques 
à l'égard du caractère sacerdotal. De là les 
protestations réitérées de l'épiscopat français. 

Nul ne peut contester que, pour les fidèles du 
moins, il n'y ait une contradiction violente, une 
répugnance naturelle entre le service militaire 
et le ministère sacré du sacerdoce. Quelques bons 
mots sur le Dieu des batailles ou des armées ne 
prévaudront pas contre ce sentiment : que le 
prêtre, élu de Dieu pour être l'ouvrier du salut 
des âmes, le ministre de la réconciliation divine 
et de la paix des eonsciences, ne doit jamais être 
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mis dans l'obligation de donner la mort et de 
verser le sang. Outre que là liberté des câmps 

. et des casernes n'est guère compatible avec les 
pensées qui doivent habituellement remplir son 
âme et occuper son esprit. Dès lors pourquoi 
exercer les aspirants à la prêtrise au service des 
armes? Cette raison, qui explique et justifie 
l'exemption militaire du clergé, subsistera tou-

J. ours au re<Yard des catholiques. Elle devrait ' ~ . 
être respectée sous un régime d'opinion pu-
blique et de liberté des consciences. 

La loi du reste qui, pour le cas de mobilisa­
tion militaire, classe les élèves ecclésiastiques 
dans le service de santé 1, reconnaît, par cette 
disposition spéciale, le bien-fondé de cette rai­
son et s'y conforme dans une certaine mesure. 
Mais, par là même, elle fournit contre elle aux 
catholiques un solide argument : « Puisque le 
séminariste et le prêtre ne doivent pas, en temps 
de guerre, porter les armes, combattre et tuer, 
pourquoi préparer le séminariste à cette besogne 
du soldat qu'il ne sera point appelé à remplir? 
pourquoi ne pas le préparer seulement à son 
futur service d'auxiliaire?>> 

1. Article 23. 
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C'est par anticléricalisme que l'on a décrété 
l'incorporation et l'encasernement des séll1ina­
ristes. Le motif tiré du. principe de l'égalité 
devànt la loi n'est évidemm'ent qu'un prétexte, 
puisque notre loi militaire consacre d'assez nom~ 
breuses inégalités 1• On espérait, dans le camp 
de la libre pensée, que l'obligation du service 
militaire et la vie de caserne seraient de grands 
obstacles au recruteme.nt du clergé. Cette espé­
rance anticléricale a été déçue, ce résultat ne 
s'est point produit. 

Au contraire, l'on commence à s'apercevoir, 
parmi les ennemis de l'Église, que la loi « des 
curés sac au dos >> a des efl'ets fort imprévus, que 
le séminariste exerce sur ses camarades de la 
case1:ne une influence chrétienne, « cléricale >>, 

que le curé y devient populaire, que les soldats 
emportent cleson passage un bon souvenir, et 
qu'ainsi le service militaire du clergé devient 
un moyen de propagande religieuse. Certains 
jour naux s'en plaignent et dénoncent cette nou­
ve1le manœuvre des « curés >>. Outre qu'ils. ne 
peuvent plus aujourd'hui, pour refuser aux 

1. Un socialiste, grand partisan de l'égalité, a pi·oposé naguère 
à la Chambre de dispenser les instituteurs publics de l'une des . 
trois période~ obligatoires de vingt-huit jours. 
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prêtres l'usage de tous leurs droits de citoyens, 
se servir devant le peuple de cet argument à 

effet :le prêtre n'est pas un citoyen comme les 
autres, car il n'est pas soldat. 

Cependant les évêques et les directeurs des 
séminaires se plaignent avec raison de la loi. 
Les spectacles de la caserne ne sont assurément 
pas de nature à contribuer à la f?rmation sacer­
dotale des jeunes clercs. 

Comment terminer ce conflit? 
Le régime de la nation armée et de << tout le 

monde soldat n, qui me paraît être un recul vers 
les temps barbares et auquel pourra seule mettre· 
fin l'institution d'un tr·ibunal d'arbitrage inter­
national, nous réserve encore de nombreuses et 
importantes modifications à notre Ioi militaire. 
Nous réserve-t-il un retour quelconque aux dis­
penses totales pour certaines catégories de 
citoyens, tels que les instituteurs et les prêtres? 
Ce n'est point probable, étant donné l'accès 
d'égalitarisme qui tourmente notre démocratie 
et menace la société de si profonds boulever­
sements. 

Quoi qu'il en soit, les hommes d'État jugent 
que ce régime est de nos jours nécessaire: Le 

12 

. ' 

t 
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clergé de France a don.nédes preuves éclatantes avec juste raison d'une mesure motivée par le 
. de son patriotisme. On ne saurait donc sans .h respect de la conscience religieuse., ne lésant 
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injustice le soupçonner de refuser sa i>~~t du ·.· ::. ( aucun droit, ne violant aucun principe et très 
lot;trd fardeau que les circonstanees pohbq_ues. · · 1. . propre à assurèr le bon fonctionnement çlu Sflr-

Ïinposent à tous les citoye:ru;.' Les prêtres veule_nt. . . . vice de santé militaire, dont le rôle et la respon-
servi~ leur pays daris la guerre comme 'dans la . '· sahilité sont si importants dans la guerre et 
paix. Ils demandent seulement à être utilisés · · dùqu~l dépendent alors la vie et l'avenir de t~nt 
dans un service conforme à leur caractère sacré· de nos soldats? 

et à la dignité de leur sacerdoce;. TeUe est, je crois, la solution de la difficulté 
Ne faut-il pas, en temps de guerre surtout, . qu'a fait naitre Ie service militaire des sém.ina-

u~ corps nombreux d'aumôniers pour porter ristes et du clergé. Mais quel homme d'État 
at~ x soldats mourants le secours de la religion? · ' révuhlicain osera la proposer au Parlement? 
et un corps plus nombreux encore. d'ambulan-. 
ciers, pour enlever les blessés sur le champ de 
bataille, et d'infirmiers, pour les soigner ensuite 
dans les ambulances et les hôpitaux? 

Eh bien, pourquoi ne se contenterait-on pas 
de placer les prêtres dans ces cadres de 1' armée? 

· p-ourquoi le service militaire des séminari~tes 
ne . se bornerait-il pas à une préparatiOn 
sérieuse de ces fonctions, qui ne le cèdent pasen 
héroïsme à celles des soldats? Ce serait loç;ique 
d'après la loi actüelle, qui n'àssigne aux prêtres ... 

· que le rôle d'auxiliaires de l'armée combattante; 
ce serait équitable envers le clergé et les catho-
liques. Ef quel ~sprit libéral pourrait se P.laindre 

~-- . 
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LA LOI SCOLAIRE 1 

. Le Gouvernement de la République, ·par une 
série de lois fameuses, a établi et organisé, en 
France, l'école primaire gratttite, obligatoire, 
laïque et neutre 2 • C'est une sollicitude très digne 

L D'après les tableaux officiels annexés au rapport sur le_ bud­
get de l'Instruction publique de 1900, ll y a en France 2.~70 e?oles 
maternelles publiques (dont 588 tenues par des co~gre~amstes) 
recevant 440.108 enfants (dont 85.216 pour les congregamstes), et 
3.125 écoles maternelles privées (dont 199 tenues par des laïques) 
recevant 278.556 enfants (dont 9.297 pour les laïques). On y 
compte 66.572 écoles primaires publiques (dont 5.130 dirigées par . 
des congréganistes) recevant 4.083.420 élè~es .(dont 3~6:517 pour 
les congréganistes), et 16.169 écoles pruna1res pnvees (dont. 
2.78.1 dirigées par des laïques) recevant 1.341.1~1 élèves (dont 
126.605 pour les laïques). Il résulte cl~ ces stabs~tqu~s qu~, .dans 
les écoles primaires de France, les mmtres congregamstes.elevent 
'1.604.103 enfants, et les maîtres laïques 3.~23.4?8; ce qm ~,onne 
une moyenne de 86 élèves par école c?ngregamste,. et de .a.J pflr 
ecole laïque. Un tableau intéressant a dressey seratt celm_ de la. 
répartition des enfants entre les écoles p~bl1ques ~t les ec~~lt•' 
privées dans les communes où les deux ecoles extstent. C ,.,t · 
dans ce tableau que l'on verrait où vont les préférences des 

familles. · bi' t' 
2. Loi du 16 juin 1881 (gratuité), loi.du28 mars 1882 (o tga wn 

et neutralité), loi du 30 mars 1886 (latette). 
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d'un État démocratiqùe que èelle de donner 
à tous les enfants du peuple une instruc­
tion élémentaire suffisante, de leur faciliter 
l'accès . des degrés supérieurs, d'assurer aux 
maîtres de l'enseignement populaire, avec la con­
sidération que méritent leurs services, une vie 
indépendante et honorable. Est""il permis d'es­
pérer qu'après avoir affranchi les. instituteurs· 
elu << joug des curés >>, qui ne pesait guère sur 
leurs têtes, la République brisera un jour celui 
des préfets et des politiciens, dont ils sollicitent 
d'être délivrés 1• 

Si nos lois scolaires n'avaient institué que 
l'école gratuite et obligatoire, qu'il est, au point 
de vue démocratique, si facile de justifier, nul 
conflit ne se serait élevé du côté des eatholiques, 
qui n'auraient pas eu plus de motifs qu'aupara-

1. Le 10 mai 1817, M. Paul Bert se plaignait vivement, à la tri­
bune de la Chambre, que « le principal mérite de l'instituteur 
consistât â faire de bonnes élections >>. Le 10 novembre 18.98, un 
instituteur m'écrivait : « Aujourd'hui, comme en 1877, nous 
sommes les jouets de la politique. » Et dans le Manuel généml 
de l'Instruction primaire (3 mars 1900), un instituteur aveyron­
nais disait: «Dans beaucoup de campagnes, et peut-être aussi 
dans quelques villes, la tutelle qu'exerçait autrefois sur nous le 
curé est passée aux politiciens de tout acabit qui pullulent dans 
nos villages. » C'est pourquoi, sans doute, tous les instituteurs 
souhaitent d'être rattachés â l'organisation académique et uni­
versitaire. 

.t ' 
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vant de fonder des écolês libres et cong~éga­
nistes: Mais le parti républicain, que dirigeait 
Jules Ferry, a voulu l'école primaire laïque et 
neutre, c'est-à-dire dont les maitres ne pour-:­
raient être des congréganistes et dont l'epsei­
gnement ne serait pas confessionnel: De là 
l'opposition de~ catholiques et la fondation de 
nombreuses écoles chrétiennes 1• 

Cette opposition s'explique aisément: d'abord,_ 
contre la neutralité scolaire. Pour les catho'­
liques, en effet, l'instruction reJigieuse chré-­
tienne est non seulement une partie essentielle 
et nécessait·e, mais la partie principale de l'édu· _ 
cation, de la formation iùtellectuelle et morale 
de l'enf<,tnl. lis ne peuvent donc accepter, ni -
que cette instruction soit bannie des écoles, ni_ 
qu'elle, ne tienne pas la première place dans 
les programmes, ni qu'elle ne soit pas conf es-: 
sionnelle, c'est-à-dire ~xpressément chrétienne 
et formellement catholique, puisque, d'après 

1. (( Je ne dirai rien des « écoles confessionnelles », qui sont 
malheureusement bien peu nombreuses.« En sacrifiant» plus ou·, 
moins volontairement« celles que nous avions autrefois{ nous 
avons perdu l'un de nos moyens d'action les plus sérieux>>-- Le 
catholicisme augmente le nombre des siennes. Il fait preuve 
d'intelligence; nous n'avons pas l'air de vouloir l'imiter.» (Paroles 
du rapporteur de la Commission de statistique au Synode de -­
~:'Eglise réformée de France, tenu à- Bordeaux en i899.) (Etudes 
1'eligieuses, 20 février 1900). · 

' ' 
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·leur foi,. le vrai Dieu, le Dieu vivant, lumière et 
force des consCie~ces, c'est Jésus-Christ. A la 
vérité, il n'est point indispensable que l'ensei-

-- gnement religieux soit donné par le maitre 
d'école lui-même, et il pourrait étre réservé aux 
miriistres du culte, dont c'est l'une des fonctions 

·spéciales; mais toujours est-il que ni les écoles 
ni les programmes ne lui devraient être fermés. 

En outre, si l'on conçoit bien que la morale 
civiqLte, qui a pour objet la constitution de l'État, 
les droits et les devoirs des cîtoyens, soit· sépa­
rée de toute notion religieuse, les catholiques 
n'admettent pas que la morale humaine, la mo­
rale dU Decalogue éternel, puisse être enseignée, 
même. à des enfants, surtout à des enfants, en 
dehors de toute idée de Dieu, de l'âme immortelle 
et rle la vie future; parce qu'il est impossible, en 

, dehors de ces idées, d'établir solidementdans la 
conscience la notion et le sentiment de l'obli­
gation ou du devoir. La neutralité de l'école 
est donc contraire à la foi chrétien.ne, et l'on 

_ comprend que les catholiques s'y opposent. et 
.la combattent de tout leur pouvoir. 

De même pour la laïcité, c'est-=à-dire pour 
l'exclusion des maîtres congréganistes. L'un 
.des principes fondamentaux de notre, droit, · 

,. 
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c'est que « tous les citoyens sont égaux et éga­
lement admissibles à toute dignité, place ou , 
emploi public, selon leur capacité, sans aQcune 
distinction que celle ·de leur vertu @t de leur 
talentt ». Sans doute il appartient à l'État de 
déterminer les conditions de capacité requises; 
mais il ne saurait lui appartenir d'établir entre 
les citoyens des distinctions contraires au prin­
Gipe de l'égalité de tous devant la loi, fondées 
sur des rai~ons totalement étrangères à la capa- •· 
cité professionnelle 2 , en contradiction, par 

1. « Au gral).d principe de l'égalité devant la loi, on est obligé 
ici d'opposer un autre grand.principe, c'est celui de la neutralité 
de l'école. Le premier est· une conquête de la. Révolution; le 
second est à la fois une conquête de la Révolution et de l'esprit 
moderne ... La qualité de congréganiste est donc incompatible 
avec la neutralité scolaire. >> (Manuel géné1·al de l'Insb·uction pri­
mai1·e, 3 mars 190r, p. 135.) Je. ne conteste nullement cette 
incompatibilité; mais je dis qu'elle est la condamnation de la 
neutralité, puisque celle-ci aboutit logiqu~ment à un tel' déni· de 
justice, à une telle violation du principe de l'égliJité _devant la 
loi. La neutralité de l'école n'est nullement une eonquête ni de 
la Révolution ni de l'espPit moderne. La seule conquête, si con­
quête il y a, c'est la neutralité de l'Etat; d'où, comme je le dis 
plus bas, l'on .ne déduit la neutralité de l'école que par un 
sophisme puéril. Ne confondons pas la neutralité ·de l'école et la 
neutralité de l'Etat entre les écoles; celle-ci seulement est libé­
rale et découle des conquêtes de 1789 ; outre que la neutralité 
scolaire est un leurre et une impossibilité psychologique. 

2. On dit : « La capacité professionnelle exige que l'instituteur 
public ne dépende que de l'Etat; or le congréganiste dépend de 
ses supér;eurs religieux, et ne peut être entièrement dans la 
dépendance ·de l'Etat; donc ... » (Manuel généml de .l'Insb·uction 
p1'imaire, 3 mars 1900, p. 135.) Je réponds simplement que la 
èapacité professionnelle exige que l'instituteur public dépende de 

. ·~~· ' 
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exe~ple, avec la liberté des opinions reli­
. gieuses. La Déclamtion des -droits porte, en 
termes exprès (art. 1), que cc les distinctions 

. sociales' ne peuvent être fondées que sur l'uti-. 
lité publique>>. Or la loi scolaire, en décrétant 
l'i,ncapacité des congréganistes à remplir les 
fonctions d'instituteurs publics, fait dé l'opinion 
et de la profession religieuse un motif de dis.­
tinction sociale et d'inégalité civique, et prive_ 
,parce faittoute une classe de citoyens du droit 
d'admissibilité à un emploi public, alors que la 
qualité de congréganiste n'empêche personne 
de posséder la c-apacité professionnelle requise. 
Donc cette loi viole ouvertement l'un des prin­
cipes fondamentaux de la démocratie française. 
Voilà pourquoi les catholiques ne souscrirpnt 

·jamais à cette déchéance dont on a si injuste­
ment frappé les congréganistes 1, 

J'Etat, c'est-à-dire de ses chefs hiérarchiques, p1'ofessionnellement 
et pas d'autre sorte, pas· comme père de famille, ni comme 
citoyen et électeur, ni comme propriétaire, ni comme.membre 
d'une confession religieuse quelconque. En quoi la dépendance 
religieuse du congréganiste est-elle incompatible avec la dépen­
dance professionnelle de, l'instituteur? Il .pourrait -y avoir pour 
·lui certaines convenances personnelles à tel poste plutôt qu'à tel 
autre, comme en font valoir les instituteurs laïques eux-mêmès 
maintes et maintes fois. La capacité professionnelle n'est do_nc 
pas en cause. ' · 

L Le 10 mai1869, M. Jules Ferry écrivait: « Je suis partisan 
de l'instruction primaire obligatoire; mais, si l'on entend qu'elle 
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. : ' ' ' ' i ~ 
·L'injustice (1S~ d'autant 'plus criante que !les 

maîtres d'école peuvent, én tout~ liberté, s'~fli­
lier,àdes assodations notoirement irréligieus'es; ,~ · 
anticléricales, antichrétiennes et même athées. 
Or; il est constant quèl'affiliation maçonnique, 

· par _e~e~ple, témoigne d'un esprit d'hosti­
lité déclarée contre le catholicisme et contre 
l'Eglise 1• Mais si èette· affiliation .et .cette hosti- ·· 
lit~ de l'homme privé ne sont pas, chez l'insti-'­
t_uteurlaïque, un. obstacle et un empêchement 

·à la netüralitéque le maitre d'école doit ob~er- · 
ver dans ses leçons élénien tai res, qùi ·peut 
comprÈrndre que la_ profession religieuse du· 
congréganiste le·. rende l~galemen t .. incapable· 
çlè respecter cette neutralité ordonnêe par la · 
loi? 

-~Ainsi donc ce n'est 'point sans des motifs 

sera exclusivement Iaïquè, c'est-à-dire ·.interdite à certaines 
perso?nes à cause de leur croyance, ou que l'obligation impli:.. 
querait pour le père la nécessité d'en'Voyer ses enfants à une 
école laïque plutôt qu'à une école religieuse, je m'y opposerais 
au no~ de la ~ibe~té d'~ns.eigne~enL. >~ (Cité par Georges Goy:~u 
da!ls l Ecole ~ aUJ~urd hm, p. 5L) Amsi parlaient les républi-

, , eams ... sous 1 Emp1re. · 
·· i ... Le ·Manuel .général de l'instruction p1•imai1·e (3. mars 1.900, 

P• 135) a répondu sur-ce point avec un grand sérieux: «Le franc-· 
. maç?n !l'est point f~an_c-maçon hors de sa loge .. ; Sa doctrine 
parbcuhère est tout mtlme, et rien ne l'oblige à la manifester 

,)_ 

' dan~ sa. cl~s~e. ou_au _dehors. )) Je n'épiloguerai pas sur le<< rien 
; . · ne 1 obhge »; Je· d1s .seulement: Risum teneatis, amici? · 
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graves et légitimes que. les catholi9ues s'im­
posfmt de lourds sacrifices d'arg~nf pour lutter 

. contre l'école neutre et laïque. ·· 

. Ils y sorit encore poussé~ par un motif. de ' 
charité ch-rétienne, L'instruction prin1aJre étant 
obligiüoire,·les parentsq'ui ne peuvent la donner, 
eux-mêmes ou la faire donner chez eux à leurs 

: enfants, sont forcés d'envoyer ceux-ci à l'école, 
et s'ils n'ont à leur portée que l'école publique, ils 
se trouvent contraints de remettre leurs enfànts 
'à .des instituteurs laïques qui distribuent l' ensei­
gnement neutre, c'est-à-dire irréligieux. N'y a-f-il' 
par là une violation de la liberté de conscience 

. des pères et des mères de famille, à qui leur foi 
fait un.devoir dè donner à leurs filles et à leurs· 
fils une éducation formellement religieuse et 
eh~étienne ~? C'est pourquoi les catholiques 
s'efforcent de créer partout des écoles congré-

. ganistes, afin .que les parents puissent choisir à 
lf1ur gré les maUres de leurs enfants. 

r 
~ L'État cependant croit avoir, en.faveur de ses 
instituÙo~s scolaires, des raisons sérieuses et 
la logique de sés principes libéraux. Étant 
neutre en religion, il veut conséquemment que -. 

. . . . ' .• .' 

.'1 
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ses écoles soient neutrès et que son enseigq.e­
ment le soit aussi. D'où il est amené à exclure 
de ses programmes toute instruction religieuse 
confessionnelle et à fermer ses écoles pu­
bliques aux maîtres èOngréganistes incapables 

. de gardèr la neutralité dans l'enseignement. 
On voit ta rigueur clialectiqùe des cléduction's : 
neutralité de l'État, neutralité de l'école de 
l'État, neutralité elu maitre d'école fonction­
naire de l'État. Voilà le principe et ses consé­
quences! 

Ce n'est là qu'un spécieux paralogisme. Mais 
observons . d'abord que l'État, dans les pro­
grammes de l'enseignement primaire, fait une 
petite place aux devoirs envers Dieu. Or, sur ce 
point, ne viole-t-II pas la neutralité à l'égard 
elu scepticisme et surtout au détriment de · 
l'athéisme, qui est, dit-on, la négation scien­
tifique par excellénce et que professe au grand 
jour un parti politique, audacieux et puissant, 
celui des socialistes 1• 

' 1. « Pour lutter contre Ï'enseignement religieux, qui déforme 
l'intelligence, l'école neutre est un remède notoirement insufiL 
sant...· Il aurait fallu créer l'école militante ... Chasser Dieu de 
l'école ne.serait même pas suffisant, il faudrait l'y combattre ... » 
(Article de M. Maurice Allard, député socialiste du Var, dans la 
Petite République de février 1900.) , 

: ! . 
' J' 
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La neutralité scolaire n'est donc pas complète 
et absolue. . 

Sans pousser plus loin cette remarque.' exa~ 

minons le raisonnement lui-même. Est-cil. vrai, 
que de la neutralité de l'État l'on doive logique­
ment conclure à la neutralité de l'école? Je ne 
le pense pas. En, effet, si la. ?eutralité ~u. le 
libéralisme de l'Etat en mahere de rehgwn 
l'oblige, à ne prendre parti pour ou contre 
aucune croyance, aucun culte, aucune. conf~s­
sion religieuse, à les respecter toute~, ~ les lais­
ser libres, à rester en dehors et, SI 1 on veut, . 

d ' . de leurs dissentiments et de leurs . au- essus . . . · 
divisions, cette neutralité ne l'oblige nullement 
à organiser dans le pays une propagande . en 
faveur de l'indifférence ou du scepticisme, contre 
les croyances et les pratiques religieuses. n.est 
au contraire évident qu'une pareille entre~?se, 
loin .d'être la conséquence de la neutralite de 
l'État, en serait une violation f~rmelle et fla-

nte L'on y verrait . à bon drmt, une profes-gra . . ' . . 
. n publique d'irréligion et cl.'.athéisme. Mais 

SJO • ' '' } l'école sans religion délermmee, 1 eco e non 
confessionnelle, l'école neutre, qu'est-elle et 
que peut-elle être, en .. rait et. pratiquemen~, 

"non une école d'irréhgwn positive, de sceph-: ~· ' ' ' 
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cis~e et d'indifférence pratique? Les faits, non 
. moms que les discours, répondent clairement 1 

Donc sa )neu,tralité et son Übéraiisme devrai en~ 
empêcher l'Etat d'instituer lui-même des écoles 
sans religion. 

L~ seul~ chose ,que le vrai libéralisme impO~ 
sera~t à l'Etat, c'est d'être neutre entre le8 école8 
d~ ne pas favoriser l'une plus que l'autre, d~ 
laisser les familles ehoisir à leur gre les math·es 

J de leurs enfants, et de subventionner les écoles· 
en proportion du nombre des élèves. Voilà sije 
l'entends bien, le sens·. exact de la neut~alité · 
scolaire des pouvoirs publics. L'école' neÙtre 
publique, loin d'être urie conséquence dela neu:.. 
t~alité. religieuse de l'~tat, en est donc plutôt la 
vwlabon manifeste. 

Et que penser de la conclusion qui porte sur 
la neutralité du maitre2 ? Cette neutralité est 

f._ Cf. Georges GùYAu, l'Ecole 'd'auiourd'hui Par·s p · et c••. ~ · 1 , ernn 

(3 2. On 1h9.t00dans le Manuel f1énéral de .l'Insl1·uction. p1·imaire 
mars , p. 135): « La République a pos · 1 · · d · 

neutralité. Elle" doit 1 f . . . e e prmcipe e la 
1 . . . e aire respecter et exiger des garanties 
l a premie~e de ces garanties est l'indépendance vis-à-vis de toute; ·t8 ?onfe~sw'll;s. »A p_rendre ces derniers mots au pied de la lettre 
1 s ~nsui~ralt que celui-là seul est capable d'être instituteu; 
P?bhc qu!n:app~rtient à aucune confession religieuse qui n'est 
m catholique, n1 protestant, ni juif, etc. Seuls .donc' les libres 

•' .. · 

\.", 

c.,· 

. " 

~ ~- \ .' 
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penseurs auraient la capacité requise.· Et la libre pensée n'est­
elle pas en opposition directe avec ces div~rses croyances? Et 
cette opposition ne· viole-t-elle pas la neutrah~é? Donc la neutra­
lité· scolaire ainsi· entendue ·est absurde tout simplement. 

; ' 

;, '.\ 

1:, ',,:, 
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c'est une invention anticléricale, destinée à 
hâter la déchristianisation de la France. 

· Il est donc aisé de comprendre que les catho­
liques, qui croient à la nécessité absolue de 

·leur religion pour former moralement l'esprit, 
le cœur et la volonté de l'homme 1, et qui ne 
distinguent pas, en pratique et au point de vue 
de l'éducati~p, entre Dieu et le Christ, regar­
dent l'école neutre comme une école (( athée » 

' une école (( sans Dieu >> 2 • Les énormes sacri-
fices d'argent, accomplis par eux pour la fonda:.. 
tion et lfl maintien de nombreuses écoles libres 
chrétiennes, prouvent à l'évidence la sincérité 
de leurs convictions et la générosité de leur foi. 

Il arrive, en effet, sous ce régime scolaire, 
que des citoyens français, qui contribuent de 
leurs deniers aux dépenses de. l'ensei3nement 
public donné gratuitement par l'État, sont obli­
gés, s'ils veulent pour leurs enfants des maîtres 

1: · ?n sa~t que, depuis l'institution de l'école neutre, la crimi­
nah~e de l enfance et de la jeunesse s'est accrue d·ans une pro­
portiOn te.ll~ que des gens fort peu cléricaux parlent ouvertement 
~e,la « f~1llt_te »,de _la ne?tralité scolaire. (Cf. Georges GovAu, 
l Ecole d aujourd huz. Perrm, Paris.) 

. 2. «.L'école_ neutre, c'est l'école sans Dieu, Elfe n'a pas à 
n~er D1~u ; m_a1s elle. ne !_'affirme pas non plus. >' ( l'nion pédago: 
gzque fr ançazse, 189B, artiCle de lVI. Raoul Pins et cité par Georo-es 
GoYAu, l'Ecole d'aufour·d'hui, p. 47.) ' · b 
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chrétiens, de payer encore et de subvenir à 
l'école libre. Est-ce conforme au principe d~ 
l'égalité devant l'impôt? L'État ne devrait-il pas 
éviter de rédùire des citoyens à cette nécessité? 
D'autant que, si les riches et les gens aisés 
peuvent, sans trop de gêne, acquiller double 
impôt pour l'instruction publique, les pauvres 
et les i.ndigents sont forcés ou d'envoyer leurs 
énfants àux écoles laïques, contrairement à leur 
conscience, ou de recourir à la charité des 
maîtres et des fondateurs des écoles privées. 
Une telle situation imposée aux pauvres, est-ce 
le fait d'une loi vraiment démocratique et répu­
blicaine'? 

·Que devrait donc faire l'État? 
Son erreur capitale dans cette question est 

d'agir comme si l'école n'était pas le prolonge­
ment du foyer, J'annexe de la famille, comme 

. ·si elle était du. domaine propre de la nation et 
une charge spéciale de l'État. Cette erreur pro~ 
èède de la fausse doctrine sociale, que les enfants 
appar4iennent plus à l'État qu'à leurs pères. 11 

· sj.üt en effet de là que l'éducation des enfants 
:regarde non pas la famille, mais premièrement 
J~s ·pouvoirs publics. D'où l'on doit conclure 

13 
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que le choix des programmes et des maitres 
d'école appartient à l'État seul, etque la liberté de 
l'enseignement n'est plus un droit naturel, des 
familles, mais une con cession gracieuse de l'Etat. ·. 
Ces systèmes, renouvelés des antiques théories 
social et; de la cité grecque, sont contre nature. 
Celle-ci fait aux parents un besoin du cœur et 
un devoir de conscience d'élever leurs enfants 
tout entiers, leurs âmes comme leurs corps, au 
moral c~mme au physique. Ainsi la question de 
savoir à qui appartient le choix des maîtres 
d'école, la nature elle-même la tranche dans le 
cœur des pères et des. mères, qui sentent peser 
sur eux cette grave responsabilité. 

Je ne conteste pas, certes, que l'État ne doive 
avoir le souci de l'instruction publique et pour­
voir à ce que les familles aient toutes facilités 
d'accomplir cette obligation naturelle de faire 
instruire leurs enfants, et l'accomplissent en 
effet. Mais cette sollicitude d'un bien public si 
considérable . n'autorise point l'État à porter 
atteinte aux droits des parents dans ce domaine 
familial. Ces droits devraient toujours être res-

pectés et sauvegardés. . 
Que l'État oblige donc les communes à avOir 

au moins une école primaire, et les parents à 
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donner à leurs enfants un minimum d'instruc-
. tion; qu'il détermine les conditions générales 
de capacité des maîtres, sans violer en eux 
aucun droit du citoyen ; mais que ne laisse-t-il 
aux communes et aux parents le libre choix de 
l'instituteur? Ce serait, à mon sens, très libéral 
et très démocratique. 

Dans certaines contrées)a direction de l'école 
communale fait l'objet d'un concours, suivant 
les conditions fixées par la loi. Le concurrent 
préféré par le conseil de la commune et les 
pères de famille devient titulaire inamovible , 
de l'école, dont il ne peut être dépossédé que 
par un jugement. Ce système sauvegarde fort 
bien et le droit des familles et celui de l'Etat et 
l'indépendance de l'instituteur. 

Ailleurs, l'Etat et la communesubventionnent 
les écoles en proportion du nombre des élèves, 
et l'Etat ne nomme un instituteur public que si 
les parents négligent d'en choisir un pour leurs 
enfants. 

Mais il ne semble guère que de tels usages 
· âoiventêtre approuvés et agréés parnos hommes 
d'État, qui ne sont pas près de revenir sur 
l·a neutralité et la laïcité de l'école primaire. 
« Ces deux points sont acquis, disent-ils, on ne 
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. peut songer à les abandonner. Q_uan.t au/hoix, 
des maîtres dans les écoles· publiques, c esf le 
dr~it strict et le devoir de l'État. » Ainsi le 
veut, paraît:-il; notre système de ~entralisation 
jacobine, ainsi l'exige notre césansme gouver-

nemental. 
L'État cependant ne pourrait-il rien céder 

aux catholiques? 

.. . En d'eh ors desquestions de principes sur la neu­
tralÜé et la laïcité de l'enseignement primaire, le 

· clergé paroissial se plain,t, non sa.ns mo~if_s,des dif-' 
ficultés que rencontre l'instructwn rehg1euse ~e.s 
enfants des écoles publique~ <( D'abord, faü-11 
observer, deux leçons piir semaine;le dimanche et 
le jeudi, ne suffisentpas, surtout pourprép~rer à 
la première communion. C'est une expénence 
constante. Outre que le clergé est souvent fort 
occupé le dimanche, et que le jeudi dev~ait être 
laissé tout entier· aux enfants comme JOUr de 
délassement et de repos. Il fautdonc convoquer 

. les enfants pour l'instruction religieuse les jours . 
de classe. Mais est-il humain d'imposer à ces . · 
jeunes cerveaux une heure. de leç~n e1~ plus des 
quatre ou cinq heures d'école? L espr1.t d~s en- . 
fants n'est pas c,apable d'une telle apphcahon. » 
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Cette raison est générale. Il en est de parti­
culières à certaines régions ou localités.. Ainsi 
l'on a vu le Conseil général des Vosges, ·présidé 
par Jules Ferry, émettre le vœu qu'il fût, dans 
certains cas, permis au clergé de faire le caté­
chisme dans l'école .. C'était pour éviter aux en-

, fants des hameaux la fatigue d'une longue course 
jusqu'à l'église paroissiale. ·Ce. vœu prouve 

' bien que l'État, sans manquer à la neutra­
lHé scolaire,· pourrait accorder 'quelque chose 
al~X justes réclamations du· c~ergé et des 
familles. · 

Pourquoi n'accorderait-il point que, à la suite 
d'une entente amicale entre l'autorité ecclé­
sia,stique et l'autorité académique, l'instruc­
tion religieuse pût être donnée aux élèves les 
jours de classe, pendant l'une des heures de la 
classe, soit en dehors de l'école, soit à l'école 
même, suivant la nécessité de lieux? En quoi 
cette concession, qui faciliterait la tâche du 
clergé et serait de nature à. favoriser les bons 

. ·rapports du prêtre et de l'instituteur, est-elle 
; oppoFée aux principes « intangibles >> de la 

neutralité et de la laïcité de l'école publique? 
Enfin, qui ne souhaiterait par patriotisme de 

· voir finir l'hostilité que nourrissent et propagent 

i ·,' 
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trop souvent les instituteurs èontre les prêtres 
et contre l'Église 1. C'est un fait trop certain que 
les maîtres d'école, en général, sont animés à 
l'égard du clergé de quelques sentiments d'anti­
cléricalisme et qu'ils combattent l'influence du 
prêtre et son autorité même religieuse. Il suffit, 
pour s'en convaincre, de parcourir les princi­
pales revues de l'enseignement primaire. Ces 
périodiques, dirigés par la libre pensée pro­
testante, entretiennent chez les instituteurs cet 
esprit de (( guerre au curé )) développé par la 
Ligue de l'enseignement, par la maçonnerie et 
par la campagne laïcisatrice 2 • 

Combien il est regrettable que les deux agents 
publics de l'éducation du peuple, l'instituteur 
ét le prêtre, ne soient pas toujours unis et ne 
marchent pas, pour ainsi parler, la main dans 

i. Nombre d'instituteurs se plaignent de l'hostilité des prêtres 
à l'égard de l'école publique et des procédés que certains em­
ploient pour favoriser l'école privée. Personne ne peut excuser 
les procédés malhonnêtes ou discourtois. Quant à l'opposition 
du clergé contre l'école neutre, elle est une conséquence natu­
relle de l'opposition qui existe entre cette école et la doctr~ne 
catholique sur la nécessité de la foi chrétienne dans l'éducatwn 
de l'enfant. Remplaçons l'impossible et contradictoire « neut~a~ 
lité de l'école et du maître d'école » par la liberale « neutraltte 
de l'Etat entre les écoles », et l'opposition cessant entre la reli­
gion et l'école publique, les hostilités prendront terme entre les 
maîtres laïques et Je clergé. 

2. Cf. Georges GoYAu, l'Ecole d'auj"ourd'hui. 
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la main, en collaborant à l'œuvre commune. 
C'est une lourde faute de diviser ces deux 
éducateurs populaires et de ne pas favoriser la 
naissance et le développement entre eux de 
bonnes et cordiales relations. Dans la plupart 
de nos communes rurales, ne serait-il pas 
agréable et utile à l'un et à l'autre de lier en semble 
société et amitié? Pourquoi don<.: empêcher l'ins­
tituteur d'accompagner les enfants aux offices 
religieux, si les parents le lui demandent ou 
si tel est son bon plaisir, et de contribuer 
par son talent, s'ille veut bien, à la solennité 
des fêtes chrétiennes'? N'est-ce pas attenter à la 
liberté individuelle des maîtres d'école que de 
leur interdire de tels actes? Beaucoup d'insti­
tuteurs se plaignent de pareilles vexations. Je 
souhaiterais, dans un sentiment de patriotisme, 
que le Ministre et les inspecteurs, d'une part, 
et les évêques, de l'autre, prissent à cœur de 
rétablir la paix, et l'harmonie entre le maître 
d'école et son curé. 

On le voit donc, sans nen abandonner de 
ses principes, l'État pourrait beaucoup atténuer 
le conflit scolaire en supprimant certaines dif­
ficultés que rencontre l'enseignement religieux 
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. · et en renouan~ de bonnes:~::elaiions,ent~F. le 
presbytère et la' maison d'écbTe .. Ce: SE;~ait faire· : 
Ull grand pas V\3rS la. pacificatio~' religieUSy· du . 
.Pays. 
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'L'articlè p;e;inier du Conco~dat garantit aux'·., _: !,, .~ '· 
catholiques l~ publicité de leur culte, Ùa con di-

, tîon pour eu~· de ·se « conformer aux règlements 
:dé. polièe que, le G~U:verneml;)n t juge nécessaires. 
pour 1~, tranquilité publique >>. Cet article 
~emble avoir été interprété par l'article 45 ge 

·· laJoi dh 18 germinal an X; ( a,rticles organiques 
dÛ Con~ordat), qui est ainsi conçu : «Aucune 
cérémoni(') religieuse n'aura lieu hors des. édi;..' 
fiees consacrés au culte catholique, dans les 
ville.s où ir'.· y ~ des temples destinés ···it d,iffé-
rents cultes~. » Ces derniers mots ont faitl'obj_et 

·· 'd'u~eJett11e ministérielle du 30 ·germinal an XI, 
; qui décl~r~qu~·les !< temples »dont il est parlé · · 

dans rarÙCle 45,' ~e sont les (( églises consisto- .' 
riaies r~connues par le Gou:vernemenb>. EQ-1879, .· 
'une circulaire ministérielle dÙ 28 màrs consta-
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tait << la pratique administrative . établie • dès 
l'an XI)); et maintenait qu~ « les cérémonies 
extérieures ne doivent être interdites que dans 
les villes qui sont le siège d'une Église consis-
toriale>>. 1 

Malgré cette longue << pratique <l:dministra"" · 
tive >>, de nombreux maires de France ont inter­
dit dans leurs communes par mesure. de 
simple police, les cortèges religieux appelés 
processions. Les principaux consid.érants de ces 
arrêtés municipaux regardent la liberté de la 
rue et la liberté de conscience. Les processions 
gênent la circulation du public-et outragent la 
conscience des libres penseurs. 

Aucune de ces raisons ne mérite d'être 
discutée longuement. Si les catholiques, au nom 
de la, liberté de conscience, prétendaient inter-. 
dire tout cortège qui offense leur foi et ble~s~ 
leurs sentiments, que diraient messieurs de Ja, 
libre pensée? Ils trouveraient sans doute et ~vec 
raison,· que la lib.erté ainsi entendue ne diffèrè 
en rien de l'in tolérance déclarée. Je leur dis à 
mon tour : « Votre liberté n'est que le masque 
hypocrite de votre intolérance seetair~ )), Une 
opinion peut être jugée fausse et déplaire; sa 

LA, LIBERTÉ DES PROCESSIOl'i S 

manifestation publique peut être jugée impor­
tune et déplaire également ; mais si tout ce 
qui déplaît à quelqu'un dans les opinions des , 
autres et dans leurs manifestations publiques 
constituait juridiquement une violation de son 
droit à la liberté de pensée et de conscience, 
où serait la liberté d'autrui? Non, le droit corn,­
mun des citoyens à la liberté ne doit pas être 
entendu cje la sorte. Ce n'est pas le dr?it d'em­
pêcher les autres d'avoir, d'exprimer et de 
manifester en paix leurs opinions religieuses ; 
c'est' le droit d'en avoir soi-même, de les . 
exprimer et de les manifester pacifiquem.ent, 
sans en être empêché. En quoi la manifestation 
publique, paisible et calme, sans insultes ni 
violences d'aucune sorte, d'une idée ou d'un 
sentiment que l'on ne partage pas, fait-elle 

·'obstacle à la liberté de penser et viole-t-elle 
la liberté de conscience de. personne? C'est 
donc se moquer que d'interdire les processions . 
au nom de. cette liberté. 

Quant au motif tieé de la gêne apportée à la 
- circulation du public, il est permis d'en rir,~ 

dans les petites villes où chacun sait biên que· 
les processions. ne gênent personn~. Dans les 
grandes villes, à Paris plus :qu'ailleurs, tout 
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càrtège entrave la circulation. Mais il faudrait 
alors interdire tous les cortèges et non pas seu­
lement les manifestations· religieuses. C'est 
contre un pareil arbitraire, contre celte iné­
galité qui constitue une injustice à leur délri-

, ment, que les catholiques protestent à bon 
.droit. Plusieurs fois par an, à Paris, de grands 
cortèges interrompent pendant un temps consi­
dérable la circulation dans les passages les 
plus fréquentés. Pourquoi les catholiq~es seuls 
sont-ils privés du libre usage des rues· et des 
places publiques pour manifester paisiblement 
leur ·foi? 

L'interdiction des processions religieuses est 
donc une mesure arbitraire qu'aucune bonne · 
raison ne justifie. 

On invoque l'ordre public qui, dans cer­
tains lieux et dans certaines circonstances, 
serait troublé par des manifestations contraires 
plus ou moins violentes. 

Cette raison, à moins de circonstances excep­
tionnelles, que le clergé saurait apprécier et 
dans lesquelles il renoncerait lui-même volon­
tiers à user de s,on droit, n'e-st point recevable: 
'Les catholiques ne contribuent-ils pas, comme 
les autres citoyens, à payer la force armée, la 
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police, pour leur assurer le respect .. de _leur~ 
droits et l'usage légitime de leurs libertes? 81 
des fanatiques intolérants attentent à la liberté 
des citoyens paisibles, la force_ publique e~t 
armée pour défendre ceux-ci et faire prévalOir . 

· et leurs droits et la loi. 
Donc le retrait pur et simple de ces· arrêtés 

vexatoires s'impose surtout dans une démo.:. 
cratie libérale. Que de fois les populations ont 
protesté contre eux par voie de pétitionnement! 
C'est que les processions religieuses sont des 
solennitt"s populaires, et que, dans bien des cas, 
leur interdiction, en supprimant une occasion 
de dépenses minimes pour chacun, ma~s ~r~sses 
pourT'ensemble, a été une me~ur~ préJU~Ictable 
au petit commerce et à la pehte mdustne. 

Quand donc saurons-nous, en France, prati­
quer la liberté? Quand donc .le~ eitoyen.s sau­
ront-ils manifester leurs opmwns pactfique­
rnent, sàns injurier personne, sans. commettre 
aucune violence, sans rien détruire, en respec-

. tant tous les droits d'autrui? Quand donc la 
police laissera-t-elle les citoyens manifester de 
la sorte à; leur fantaisie, déployer les couleurs 
qui leur plaisent, acclamer les hommes et les 

v' 
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idées qui l<js enthousiasment, cha~ ter à leu.r gré 
-et tout leur saoùl? Voilà pour moi la liberté! 

C'est en vue de favoriser ces mœurs libérales 
aussi bien que par respect pour la liberté .de 
conscience, que je voudrais la liberté des pro~ 
cessions religieuseR. Ces cortèges paisibles 
apprennent aux citoyens à manifester avec 
:calme et dans la paix leurs convictions les 
plus fortes et leurs sentiments les plus ardents 
et les plus chers 1. 

1. Déclar~t~on des ~raits, ~r~icle 10: «Nul ne doit être inquiété· 
p_our ses opmwns, meme rehg1euses, pourvu que leur manifesta-
tion ne trouble pas l'ordre _public établi par la loi. >> · · 

' .'./ 

LA LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT 1 

Cette question touche au vif des intérêts reli­
gieux du catholicisme. Voilà pourquoi ce .sont 
les catholiques qui, depuis les fameuses ordon­
nances royales de 1828, ont lutté avec le plus 
d'énergie pour la conquête de cette liberté 
nécessaire. Ce long et brillant combat de parole 
et de plume aboutit successivement à la loi de 
1833 sur l'enseignement primaire, à celle de 
1850 sur l'enseignement primai~e et sur l'en­
seignement secondaire, et enfin à la loi de 1875 
sur l'enseignement supérieur. Deux noms, entre 

1. D'après uri tableau officiel annexé au rapport sur le budget 
de l'instruction publique de 1900, les· lycées et collèges de l'Etat 
ont' 86.321 <\lèves et les établissements libres 100.865. Sur ce 

--dernier--chiffre, les établisseme!Ùs libres laïques comptent 
9.725 élèves, les petits séminaires, 23.497, et les éèoles aposto­
liques des congrégations religieuses, environ 2.000. Reste donc, 
pour les collèges catholiques proprement dits, le chiffre de 
65.000 élèves, sur lesquels 32.000 environ sont élevés par les 
congréganistes. 
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tous, méritent de rester dans la mémoire et le 
cœur des catholiques, celui de Montalembert et' 
celui de Mgr Dupanloup. 

La victoire n'avait jamais été urr triomphe. 
Dès 187~, l'arrivée au pouvoir du parti républi­
cain, que dirigeait Gambetta et qu'animait un 
anticléricalisme passionné, fut le signal des 
revers, et l'on commença à perdre, de défaite 
en défaite, les fruits .de tant d'efforts. Cette 
année-là, le droit de prendre le titre d'Université 
et d'avoir part aux èxamens de ses élèves et à 

la collation des grades. par 'le moyen d'un jury 
mixte est enlevé à L' enseignementlibre supérieur~ 
En 1880, la loi du 27 février exclut du Conseil 
supérieur de l'in~truction publique et des conseils 
académiques le clergé et les magistrats. L'an.née 
sui vante, la loi du 16 juin décrète la gratuité de 
l'enseignement primaire; uneàutre loi supprime 
les équivalences et rend obligatoire pour tous le 
brevet de capacité. En 1882, la loi du 28 mars 
ordonne que l'enseignement primaire sera 
obligatoire et neutre, etferme l'école aux minis.:.. 
tres du culte. Enfin, la loi du 30mars 1886 réserve 
la direction des écoles'primaires de l'État au 
seul personnel.laïque et supprime la dispense 
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militaire . accordée aux instituteurs congréga­
nistes. Il ne reste alors plus rien de la partie de 
la loi de 1850 relative à l'enseignement du 

premier degré. 
Depuis celte date la bataille est engagée sur 

la liberté de l'enseignement secondaire. Elle a 
pour objectifle retour pur et simple au monopole 
absolu de l'Université de l'État, tel qu'il fut 
établi par le décret impérial du 17 mars 1808 1• 

A dire vrai et à parler d'une façon quelque peu 
paradoxale, la liberté de l'enseignement n'existe 
pas en France. Y a-t-il, en effet, liberté de l'en­
seignemfmt, lorsque l'enseignement que l'on 
qualifie de libre doit lutter avec ses seules 
ressources contre une Université d'État, lorsqu 'il 
est soumis à celle-ci et pour les programmes et 
pour les sandions des études, lorsque sa puis~ 
sante rivale détient ainsi le monopole de ce qui 
seul motive et justifie la concurrence ? Cette 

, apparente liberté se réduit chez nous à ceci : Les 
citoyens ayant la capacité requise peuvent, à . 

leurs_risques et périls pécuniaires, enseigner ce 

1. La proposition de rétablir le monopole a été faite à la 
Chambre des députés le 22 novembre 'l898, et l'urgence votée par 
225 voix. · 

14 
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que l'État prescrit que l'on apprenne, si 1\m veut 
obtenir de lui les grades qu'il a seul le di'oit de 
conférer 1• 

::' 

Je ne nie certes pas que cette liberté de choisii· · 
entre les écoles publiques etles écoles privées, 
entre les.maîtres nommés et rétribués par l'État •­
et les maîtres indépendants, ne soit pour les 
familles un avantage précieux; je sais qu'une 
liberté, si pénib1ement conquise, a eu d'heureux 
résultats pour la religion, qu'elle doit être chère 
aux catholiques et qu'elle mérite d'être ar­
demment défendue. 

Mais je constate qu'elle est fort incomplète, ~t 
qu'un esprit vraiment libéral devrait concevoir · .· 
d'autre sorte la liberté de l'enseignement. 

Il me semble, quant à moi, q~'un État animé 
d'un libéralisme sincère laisserait les maîtres 

' privés organiser leur enseignement d'après leurs. 
propres idées, en dresser Jes programmes à leur 
guise et conférer des grades comme ils l'en-. 
tendraient. L'émulation et la nécessité de la 

1. «La liberté, c'est la concurrence possible. Dans l'enseigne­
ment, l'Etat est déja la1·,qement p1·ivilé,qié, la concurrence t)st 
plus qu'inégale, elle est dès à présent écrasante (pour l'enseigJ;Je~ · 
ment libre),. par suite du prestige mérité des maîtres, des res­
sources du budget, de la foule des boursiers. de la collation ~es 
grades. » (Rapp.ort de M. Aynard, Üéputé .d:I Rhône, sur le pro- · 
jet de stage scolaire~ Déposé le 6 mars 1900.). 
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concurrence·. suffiraient, je crois, à maintenir 
, l'enseignement libre à un niveau élevé et ses 

grades à un degré honorable. Les Universités 
·indépendantes et autonomes qui faisaient jadis 
la gloire de la France, et qui fleurissent aujour­
d'hui à l'Étranger, soutiendraient sans pâlir la 

: comparaison avec la nôtre. Que si l'État, en vue 
de suppléer au défaut d'initiative ou à l'impuis­
sanc_e des particuliers, prenait à son compte un . 

. eorp"s en~eignant, celui-ei ne. devrait avoir aucun 
. i monopole ni aucune autorité .sur les autres corps, 

etle privilège considérable d'être salarié sur le 
:'trésor publie lui devrait suffire. Il va sans dire 
· que l'État ne combattrait par aucune mesure 
l'enseignement libre, qu'il n'établirait aucune 
inégalité civique entre les élèves de son Unive~­
sité et ceux des Universités indépendantes, 
etqu'il tiendrait entre tous les citoyens, quelle 

,·que fût leur origine scolaire, la balance égal'è. 
. Ne poussons pas plus loin, dans un ordre 
d'idées si peu pratiques cl;tez nous en ce temps 

' 'de faux libéralisme et d'anticléi·icalisme. Il ne 
s'agit pas de disserter en l'air sur la liberté de 

· l'enseignement. Regardons les faits. ,. 

,' -ï\ 
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Dans le monde politique, le parti socialiste 
et ses alliés du radicalisme voudraient rétablir 
le monopole universitaire napoléonien e't sup­
primer tout enseignement libre. « C'est à, l'État 
seul, disent-ils, qu'il appariient d'instruire et 
d'élever les jeunes générations. '> Ils ajoutent : 
<< La liberté ne profite qu'à l'Église, qui est 
l'irréconciliable adversaire de la société moderne 
et de la démocratie républicaine; èlle en use 
pour entretenir dans les esprits -des idées 
surannées 1, entraver le progrès social et diviser 
la France en deux camps ennemis; il faut donc 
abolir cette liberté pernicieuse. >> Et ils ter:.. 

1. « Si, sous prétexte de liberté, il était permis de corrompre 
par !'er1'eur préméditée les intelligences débiles, nul ne pourrait 
répondre de l'avenir. Deux Frances seraient en présence ... deùx 
peuples ennemis. >> (René Viviani, article· de la Revue politique 
el parlementaire, février 1900 . .) Cet argument, inspiré' du Sylla­
bus, porte aussi juste et aussi fort contre la liberté de la presse 
et de la parole qne contre celle de l'enseignement. Pour en bien 
saisir la portée, mettez~le dans la bouche ou sous la plume d'un 
catholique, d'un évêque, 'du Pape lui-même. Suivant eux, l'el'-
1'ew· c'est le socialisme, le rationalisme, etc.; concluez avec eu x. 
Qu'en pense M. Viviani? Cet orateur socialiste oublie que ni lui 
ni l'Etat n'ont le droit de qualifier une doctrine quelconque d'el'-
1'eur préméditée et, à ce titre, de la proscrire. Le jugement de 
M. Viviar;li est personnel à M. Viviani et ne s'impose à personne 
comme infaillible et définitif. Quant à l'Etat, quelle compétence 
a-t-il en matière de doctrine? Franchement, si l'Etat doit -être 
au service d'un dogme, beaucoup de gens, je crois, préièreront 
qu'il adopte une fois pour toutes le christianisme, plutôt que de 
le voir ballotté d'uné opinion à l'autre, au gré des majorités par­
lementaires d'un jour. 
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minent par ceraisonnement : << La liberté de 
l'enseignement, c'est la liberté pour les pères; 
nous voulons la liberté pour les enfants; or seul. 
l'enseignement de l'État, qui est neutre, ·resp,ecte 
.et sauvegarde celte liberté des jeunes esprits; 
.donc nous supprimerons la liberté et rétabli-. 

· rons le monopole. >> Ce pitoyable s'ophisme est 
le _dernier mot du parti monopoliste et anti­
libéral. 

Des républicains modérés se plaignent que les 
. ·droits de l'État aient été sacrifiés à la liberté, que 

l'Église ait pris trop de place et d'influence, que 
le rÔle de l'Un:lversité soit amoindri; et ils 
demandent que l'État exerce sérieusement son 
droit d'inspection et dé contrôle sur l'enseigne-

, ment privé, qu'il veille à la préparation des 
candidats aux emplois publics, qu'il exige 
entre tous les maUres une suftlsante parité de 
grades, qu'il favorise enfin par des mesures 

·efficaces, surtout auprès de ses fonctionnaires, 
Je recrutement des élèves de ses collèges et de 
ses lycées. 

Le Ministère de« défense républicaine )) , pré­
sidé par M. \Valdeck-Rousseau, désireux de 
complaire au parti radical et de flatter' la haine 
antireligieuse des_ socialistes; a déposé le projet 



214 LA RÉPUBLIQUE ET LA PAIX RELIGIEUSE 

de loidit du'' stage scolaire 1 >>. Personne, y'est-
il dit, ne pourra remplir une fonctioJ?- publique, 
s'il n'a reçu l'enseignement dans un' collège ou, 
un. lycée de l'État pendant les trois dernières ' · 
années/ des études secondaires. Cette mesure, 
qui constitue la plus grave atteinte portée jus­
qu'ici à la liberté de l'enseignement, se justifie, 
aux yeux de ses auteurs, par la nécessité de s'as­
surer de l'esprit qui doit animer les fonction­
naires delaRépublique. IL paraît que les maîtres 
de l'enseignement privé inspirent à leurs élève~-
le mépris des institutions démocratiques et répu-

. blicaines. Le piquant de ce projet c'est qu'il a 
été formé· par un Ministère -dont plusieurs 
membres ont été elevés dans des établissements 
ecclésiastiques, et sous un Président de la Répu­
blique qui fut élève d'un petit séminaire. Il est 
vrai que l'on dit: <<C'est une mesure de défense,' 
une loi de combat. >> Mais on pourrait conelure: 

· << Ce sera donc un acte de violence et la loi 

'1. C'est le fameux vœu maçonniciue connu sous le nom de 
« ,vœ_u Pochon et Co cula », et qualifié par les. orateurs des loges 
d « mstrument de lutte et de combat >>. Il fut voté par le con­
vent de 1895, mais non sans opposition. L'un des partisans du 
vœu prononça ces paroles: ((Le projet Pochon est contraire à la 
liberté absolue; mais nous, Jrancs-macons sommes-nous des 

'libertai:es ?non, nous wmme[ des sectai;·es .. '. Par conséquent je 
vous dts : Votez pour le vœu sans hésitation. » (Bulletin du, 
Gntnd-01'ient, 1891, p. 433.) · 

...... ,. 
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·de la force », et passer outre à toute dis.cus­
sion. 

De même pour les projets déposés dal)s ·le 
b~t de priver les membres des congrégations reli­
gieu~es et les membres du clergé, soit du droit 
de << tenir et diriger des établissemènts d'éduca-
tion et d'enseignement primaire ou secondaire », 

. soit du droit de<< recevoir des élèves en dehors 
·des heures de classe et de les conduire à l'Uni­
versité », soit enfin de participer d'une façon 

- quelconque à l'enseignement public ou privé. 
.Ces projets sont évidemment des actes de pure, 
violence,de t<iiiiples coups de force; c'est de l'anti­
clérica:lisme 'sectaire et maçonnique 1• Discuter 
serait donc .perdre sa peine et son temps. On 
peut faire observer toutefois que si, d'après la 
Declaration des droits de l'homme, << nul ne 
doit être inquiété pour ses opinions religieu~es n 

(art. 10), encore moins doit-il être privé du droit, 
commun à tous les citoyens, de l'égalité devant , 

·la loi. On peut remarquer encore, non sans 
quelque ironie, que ces partisans de l'intei'dit 

:. ou de l' èxcommunication civique contre les 

' 1. Le convent de 1898 a voté les propositions suivantes : abro­
g~tion de la loi de 18ii0, rétablissement du monopole universi­
taire, interdiction aux membres des congrégations de prendre 
.part à aucun enseignement public ou privé. · . 
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religieux· et les prêtres,· s'irritent, s'indignent, 
s'enflamment, au sou'[enir des censures de 
l'Église, et déclament avec véhémence contre 

·l'ancien régime, parce qu'il excluait les non~ 
catholiques. des fonctions et charges de l'État. 
Leurmémoire est pleine des bûchers de l'Inqui­
sition; mais pour se souvenir des crimes sans · 
nombre des hérétiques en général et des protes­
tants im particulier 1, des exécutions de 1793 et 
des massacres de 1871, ils attentlent sans doute 
le moment de recommencer. 

Discutons av.ec ceux qui raisonnent. 

Comment soutenir la liberté et résister à tant 
d'attaques? 

On ne saurait assez le redire : entre la lih~rté 
et le monopole, la question fondamentale est de 
savoir s'il app-artient aux parents ou à l'Ji;tat de 
choisir les maîtres chargés de faire l'éducation 

1. «'Partout, s'écrie Edgar Quinet, avec une visible idmira­
tion, parto_u! où la. Réforme a éclaté au xvr• siècle, ses premiers 
act~s ont et~ le brtse~ent des images, le sac des églises, l'alié­
natwt~ des btens eccléstastiques, l'injonction d'obéir, dans l'intime 
consctence, au nouveau PO\lVOir spirituel, le bannissement non 
s.eul~~ent. des prêtres, mais de tous les croyants qui gardaient 
IEghse au fond de leur cœur. Voilà ce qu'a fait la Réforme et 
comment elle a pu s:~tàblir et s'enraciner dans le monde. >>.Les 
protestants ont prononcé tant de prêches onctueux sur la tolé­
rance qu'ils se sont persuadé, et ils ont fini presque par nous 
persuader que protestantisme et libéralisme sont synonymes~ 
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des enfants. J'ai déjà ·dit que cette question 
était tranchée par la nature elle~même dans le 
cm ur . et dans la conscience des pères et des 
mères dé famille. Ceux-ci sentent bien qu'ils 
ont le devoir naturel, et par suite le droit, de 
procurer à leurs enfants les soins de la vie 
morale comme ceux de la vie corporelle. Nulle 
Lhéorie, nul système sùr l'origine, l'importance 
et le rôle de l'État, ne prévaudra jamais prati­
quement contre ces sentiments de la nature. Il 
est permis de rappeler à ce propos les paroles 
d'un républicain célèbre, fort peu clérical assu­
eément · Ledru-Rollin. << Il n'existe pas, disait-

. ' 
. il, peine plus grande pour l'individu que l'op-

pression de sa conscience, que la déportation de 
ses fils dans des écoles qu'il regarde comme des 
lieux de perdition, que cette conscription .de 
l'enfance traînée violemment dans un camp· 
ennemi et pour servir l'ennemi 1 >>. Afin de bien 
séntir la vérité humaine et la force invincible de 
c~s paroles, que les partisans du monopole 
se placent dans l'hypothèse d'un État mon ar-. 

· chiqu'e et catholique. Voudraient-ils livrer ü ce 
pouvoir la formation de l'esprit et du cœur de 

' 1. CouNier· de Bruxelles, 1.844. 
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leurs enfants? L'État socialiste imposera· un 
jour l'éducation socialiste. Que diront alors nos 
bourgeois ra~icaux, ennemis dela liberté? ~ 

Si cette liberté profite aux catholiques, si 
ceux-ci ont fondé tant de collèges et de pension­
nats~ quelle en est la cause, sinon la confiance 
croissante des parents dans les maîtres ecdé­
siastiques et particulièrèment dans les religieux? 
On accuse ces maîtres d'abuser de leur influence 

·sacerdotale, d'intrigue]· auprès des familles et d.e 
les allécher par des promesses séduisantes; on 
dit que leur succès est affaire de mode et une 
question d'économie. Est-ee que la part de vérité 
qu'il peut y avoir dans ces allégations suffit à 
expliquer la prospérité des établissements catho­
liques? A mon sens, un go-uvernement d'opinion 
et de suffrage populaire, tel que le nôtre, devrait 
\ 

respecter la confiance que les familles témoi-
gnent aux maîtres ecclésiastiques et congréga:­
nistes; et sa sympathie, on ne lui demande rieri 
de plus, devrait suivre les préférences des 
parents. 

Ai-je besoin d'ajouter que si, dans l'enseî­
gnement libre, on use, comme d;:tnsl'Université, 

. de la liberté de penser, de parler et d'écrire, en 
matièr'e d'appréciations historiques et de sys-

.·, 
·,' 
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tèmes philosophiques ou sociologiques, si J'on 
juge autrement que certains politiciens les faits, 
les hommes, les théories et les lois de la Révo- · 
lution, par exemple,. à l'instar, dureste, de plus 
d'un maître éminent de l'Université, il n'est pas 
vr:ai que l'on y s~it systématiquement hostile 
ni à la démocratie ni à la République, et que 
l'on y attaque sans cesse et de parti-pris 
les institutions politiques de la France. Quels 
faits délictueux sur ce point ont été signalés, 
je le de:mande, à la charge des professeurs 
de l'enseignement libre? De vagues déclama- . 
tions en l'air ne sauraient passer' poür des 
preuves. 

On reprbche à l'Église et à la liberté de l'ensei­
gnement de mettre en péril l' « unité morale » 

du pays. Qu'entend-on par unité morale? Cette 
question est restée jusqu'ici sans réponse nette. 
Quelques-uns disent:« C'estl'unité dans l'amour, 
de la patrie>>. Sbit, mais est-e~ qu'on oserait p,ré­
tendre que les maUres et les élèves des collèges 
ecclésiastiques n'aiment pas autant et ne servent 
pas aussi bien la France que ceux de l'Univer­
sité? Les faits les plus éclatants suffisent à 
montrer. l'insanité de telles assertions. D'autres 

',''' 
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font consister l'unité morale dans une certaine 
<< communauté d'idées el de sentiments », qu'ils 
voudraient voir entre ·tous les Français et à· 
laquelle ils aècusent l'enseignement congréga­
niste surtout de faire obstacle. Quelles sont ces. 
idées, quels sont ces sentiments? On répond : 
<< les idées modernes, les s~ntiments qui font la 
grandeur de ce siècle et de notre· démocratie >>. 

Mais encore ne peut-on s'expliquer plus nette-
·meilt? On dit alors : « l'esprit de tolérance, 
l'amour de la liberté et. de l'égalité, le souci des 
intérêts· du peuple >>. Eh bien, mais de tèls 
sentiments sont-ils l'apanage exclusif de 1'Uni'­
versité et de ses pupilles, et ne les retrouve-t-on 
pas également chez les maîtres et chez les élèves 
de l'enseignement privé? C'est de la pure décla"'" 
mation que de prétendre le contraire, bonne à -
faire éclater les applaudissements de certains 
auditeurs de parli pris, d'ignorance crasse ou 
d'esprit plutôt faible, ~nais que touthomme loyal 
sincère et bien informé, apprécie comme il ... 
convient. Reste la réponsè dernièr.e, celle que 
l'on hésite à donner et qui seule cependant hante 
et travaille le eerveau.des monopolistes : «l'unité 
morale nécessaire, c'est l'unité des esprits et des 
cœurs. dans l'admiration de la Révolution fran-
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ça1se et l'amour de la République anticléri­

cale 1 >>. 

En vérité, je ne me défends pas d'éprouver 
· une gaîté ironique et douce à voir ces partisans 
fougueux de la liberté de penser, de la liberté 
de conscience, de la liberté de la parole et de la 
liberté. de la presse, ces fiers ennemis de tout 
credo et de tout syllabu,s, dont l'indignation 
véhémente et la colère verbeuse contre l'ancien· 
régime et l'Inquisition remplissent tant de dis­
cours et couvrent tant de colonnes de journaux, 

·imaginer de faire l'union entre les Français en 
imposant à tous les mêmes opinions et les mêmes 
sentiments au sujet de la Révolution et de la 
République, ,sur lesquelles du reste eux-mêmes 
ne s'entendent point! Voilà à quelle contradic­
tion inepte les accule leur anticléricalisme ! 
· Inepte contradiction en effet, car si l'on conçoit 

bien que. l'Église, qui croit à la divinité de son 
origine, de son magistère, de son pouvoir et de 
son culte, et à la nécessité de sa foi, de sa morale 

___ · 1. J.-J. Rousseau s'est préoccupé, lui aussi, de faire et de main­
tenir l'unité morale entre les citoyens en leur imposant, sous le 
nom de « religion civile >> et à titre de « ~entiment~ de s~ciabi­
lité >>, un petit nombre de « dogmes». Drgne modele de lh~po.­
crisie jacobine, il n'oblige personne ~ croire ces dogm.es; mars Il 
«bannit de l'Etat»,· ou même << pumt de mort », qmconqne ne 

· les croit pas (Contmt social, !iv. lV, chap. vm). 



222 LA RÉPUBLIQUE ET LA PAIX RELIGIEUSE 

et de ses rite8 pour le bonheur des hommes. dans 
l'au-delà et même sur la terre, soit intolérante 
à l'égard des. erreurs qui la combattent; si l'on 
conçoit aisément qu'un État qui fait profession 
de catholicisme veuille maintenir dans son sein 
l'unité morale de la foi chrétienne, c'est-à-dire 
l'accord des intelligences et des volontés dans 
les hautes questions fondamentales sur le 
but de la vie et les moyens de l'atteindre, sur la 
de~tinée de l'homme et les moyens de la remplir, 
qm peut comprendre et justifier que, au nom 
de la raison ou de la scierice, dont l'autorité 
purement humaine.est essentiellement res trein te 
à l'individu qui raisonne ou qlii sait, dont 
l'histoire n'est qu'une longue et douloureuse 
série de contradictions, de variations et d'hypo­
thèses, dont le domaine Loutentierre.ste toujours 
ouvert à la libre critique de chacun, qui peut 
comprendre, dis-je, que des. personnages d'un 
JOUr sur la scène politique osent prétendre 
nous imposer leurs idées de politici~ns sur des · · 
événements, des hommes et des systèmes de 
notre histoire contemporaine? Quel ridicule 1 

· Oui, certes, le chaos intellectuel dans lequel 
~0~1s no~s débattons, l'absence de toute grande 
Idee sociale ou politique commune à tous les. 
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citoyens, l'éparpillement des intelligences qui 
fait de nous tme ·poussière d'esprits, voilà un 
grand mal, principe d'une grande faiblesse 
nationale! oui, certes, l'unité morale de la 
patrie serait le plus précieux des biens! Qui le 
nie? pas les catholiques assurément. Mais où 
est le remède? Les dissentiments de doctdne et 
les divisions qui s'ensuivent sont le résultat 
naturel, inévitable, de la libre critique des opi-

. nions et des croyances. Tant que cette liberté 
fleurira parmi les hommes, ceux-ci se diviseront 
en écoles adverses, en sectes ennemies, en partis 

. contraires. ·or qui pourrait songer à supprimer 
cet exercice de l'esprit, qui est l'acte propre de 
la raison :juger, conclure et choisie? Il faudrait 
détruire la raison même. Qui pourrait songer à 
meltre des entraves à la libre critique dans le 
domaine tout humain de l'histoire, de la science 
et de la philosophie? Seule une autorité divine 
le pourrait tenter avec juste titre. Mais les 
longs et constants effoets de l'Église au moyen 
âge, dans le but de contenir l'esprit de critique 
et de l'enfermer dans le champ de son activité 
propre, ont échoué à la fin, et le libre examen 
règne partout aujourd'hui, dans le monde des 
croyances religieuses comme dans celui des 



224 LA RÉPUBLIQUÈ ET LA PAIX RELIGIEUSE. 

connaissances naturelles. Les ennemis de,l'Église 
célèbrent à l'envi ce triomphe de la liberté. J'y 
consens; mais qu'ont-ils donc à se plaindre du 
manque d'unité morale et de la division des 
esprits? N'est-ce pas le fruit naturel de la libre 
pensée'? Il y a. là, disent-ils, un danger national. 
Oui sans doute, mais q~'yfaire? Un État fondé 
sur la liberté d'opinion et de culte, de la parole 
et de la presse, comment prétendrait-il sans 
contradition à l'unité morale de ses citoyens ?Et 
un État fondé sur la raison pure et la science 
humaine, comment évitera-t-il le dissolvant 
redoutable de ces libertés? 

L'Üniversité, dit-on, grâce au monopole, 
rétablirait et maintiendrait l'unité morale du 
pays. Mais l'Université n'a-t-elle pas joui long­
temps du monopole? n'a-t-elle pas régné dans 
la société laïque pendant cinquante ans? Où 
était alors cette précieuse unité'? Relisez l'his­
toire· de la monarchie de Juillet. N'est-ce pas, 
du reste, dans l'Université même que l'on voit 
s, épa~ouir la liberté de la pensée et la libre cri­
tique dans tous les domaines du savoir humain, 
notamment au sujet de la Révolution française 
et de ses suites? Où donc serait, dans cet illustre 
corps, le principe de notre unité morale? Du 
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moins les maîtres eeclé~iastiques sont ums . 
· dans la foi chrétienne, qui est le lien le plus' 
·étroit des esprits et des cœurs.· S'il existait un 
agent efficace. d'unité morale dans notre pays, 
lequel serait-ce, sinon le catholicisme? Ce 'n'est 
donc pas l'Église, par le moyen de ses collêges 
congréganistes et de ses séminaires, qui met en 
péril l'unité de la patrie. 

·Quant à la liberté de conscience de l'enfant 
dont les monopolistes se mettent fort en peine, 
où est le maître qui n'y touchera ja·mais? Ensei 
gner, n'est-ce pas éclairer les voies de l'esprit et 
diriger sa marche? Donc tout élève reçoit du. 
.maître la lumière et l'imp1,1lsion, une lumière 
spéciale, une impulsion déterminée. Voilà pour­

.' quoi, ainsi que je l'ai dit plus haut, aucun 
enseignement ne peut être neutre, car l'homme 
:qui enseigne ne saurait établir une cloison 
étanche dans son propre esprit et diviser son âme; 
quoi qu'il fasse, à son insu, contre sa volonté 
même, ses convictions intimes, ceiles surtout 
qu'il possède en matière de religion et de mo­
rale, qui sont les plus vives et les plus débor­
dantes de toutes, imprégneront ses leçons les 
mieux accommodées à la neutralité scolaire. 

15 
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C'est une· lOi ps'ychologique : ii n'y a n( esprit 
neutre ni enseignem,en t neutre,; le do(lte lui­
même, enreligion, .est une attitude définie, une · 
opposition à la: foi. Donc la neutralité n'existe 
pas plus en' fait dans l'Université que d~ns les 
collèges catholiques ; mais là règne davantage 
la libre pensé~ . et ici la religion. Laissons 
les parents choisir entre l'une et l'autre; 
l'État moderne ne ·peut leur . dénier u:h tel 
droit 1• 

Le droit du père_, dit-on, ne peut s'étendre 
jusqu'au choix d'une religion pour l'enfant: Je 
réplique : Ne voulez-:vouspas qu'il s'étendeJUS-' 

· qu'au choix de l'irréligion sous le masqu.e de 
la lieutralité? Mais pourquoi donc ._lé drort du 
pèren'irait-il pas jusqu'à choisir pourl'enfant 
une religio~, si là. religion est <cchose néces­
saire>> à la vie.• morale de l'enfant? Qui don·c 
est chargé par la nature de procurer à ~'enfant 
tout ce qui lui est nécessaire pour croître, se 

1. « Ce mot sonore de << liberté de l'enfant.>> signifie quelque 
chose de fort simple : le rendre libre dans l'm~truct~OIJ. _comm.e 
ailleurs, c'est seulement le faire changer de mazt1;e, c_ es.t sybstl~ 
tuerà celui qui lui est donn~ pad~ .natur~, au p~re qm anne et 
qui se sacrifie, à cette ·autonté famihale, la s~ule ~u monde qm 
soit désintéressée, le maitre sans âme, collectJf et Irr.esponsable~ 
qiÏi est l'Etat! J). (Rapp01•t de M. Aynard sur le proJet de stag. 
scolaire, 6 mars I900.) · · 
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développer et devenir un. homme?. Direz-vous 
que la religion n'est pas une nécessité de la vie? 
.Inutile de discuter ici ce point. Vous ne préten­
dez pas, je suppose, imposer à personne votre 
manière depenser sur ce grave sujet. Préten-
dez-vous que l'État, libéral et neutre en matière 
de religion, ait le droit de b'ancher cette ques: 

. tion préalable et d'imposer aux citoyens une 
solution contraire à leurs sentiments et à le.ur 

.. _conscience? Étrange façon, en vérité; de dé­
Jendrela liberté de conscience des enfants, que 
d'a_Hribuer à l'État le pouvoir de la violer à 

J?égard de tous les citoyens! Non, l'État n'a pas 
s'ingérer da~s cette controverse philosophique 

.~t théorique d'e la nécessité de la religion poUr 
la ';ie morale de l'enfant. Son devoir strict et 

en cela:, c'est de respeCter la liberté de 
de tous et de laisser les pères de fa:mUie 

dce faire donner ou non à leurs' enfants 
religieuse, de choisir, pai' consé­

maîtres à qui il leur plaît .de déléguer 
de l'autorité paternelle dans l'édu~ 

:romaine, qui croit et enseigne la nécessité absolue · 
le bonheur surnaturel des enfants eux-inênles, 

le droit naturel des parents juifs ·ou infidèles 

'•' 
1 ," 
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'' 
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Il n~y a donc aucun motif de faire à l'Univer­
sité de France l'injure de la débarrasser de ses 
concurrents par un coup de force de la loi. 
D'autant que la rivalité et l'émulation sont, de 
l'aveu de tous, des causes de progrès dans toutes 
les branches où s'exerce l'activité de l'homme, · 
dans l'enseignement comme dans l'art et dans 
l'industrie. Donc, la liberté et point de monopole 1 

A près cette réponse aux monopolistes, tour­
nons-nous vers les libéraux. Certains d'entre 
eux réclament l'exercice effectif par l'État de son 
droit d'inspection et de contrôle sur l'enseigne­
ment privé. Étant. donné le régime sous lequel 
vit cet enseignement, je ne vois pas quel mal il 
pourrait craindre de l'inspection universitaire. 
Je sais, du reste, qu'ilne la redoüte pas, sachant 
bien qu'elle sera faite dans un esprit de jus­
lice, sans tracasseries mesquines, ni vexations 
préméditées. Il saura même, auprès des parents, 
en tirer avantage. 

L'enseignement libre ne redoute pas non plus 
de se voir imposer l'égalité de grades entre ses , 
professeurs et e:eux des collèges de l'État, pourvu 

et ne les a jamais obligés à faire baptise~ leurs. enfants. Ell.e a 
toujours blâmé et réprimé les abus et axees de zele sur ce pomt. 

·.·., 

-.. - ;· .. 
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qu'on laisse aux jeunes maîtres, car·on respec-
. terait l'expérience des anciens, le temps de se 

préparer à conquérir ces distinctions acadé­
miques. De l'avis des intéressés eux-mêmes, 
cette obligation serait profitable à l'enseigne­
ment privé et lui faciliJerait la concurrence. 

Mais, s'il est possible .de donner sur ces 
deux points satisfaction aux libéraux, je ne puis 
comprendre qu'ils veuillent enlever aux fonc­
tionnaires de l'Jttat l'usage de la liberté de l'en­
seignement, c'est-à-dire les priver d'un droit 
commun à tous les citoyêns français, les frap­
per d'une sorte de déchéance civique. Pour 
quelles raisons peuvent..:.ils justifier urie mesure 
qui .restreint chez le fonctionnaire ses droits 
naturels de père de famille? Que l'État exige de 
ses agents et employés la capacité profession­
nelle et la fidélité politique, soit; la première 
est due, la seconde, tous les Gouvernements la. 
demandent. Mais qu'il exige de plus la renon-
ciation à un droit dont l'exercice est totalement 
étranger à la profession et en dehors du ser­
vice, crù est la raison de cette tyrannique exi~ 
gence? L'État moderne n'est point le maître de 
poser à l'admissibilité des citoyens aux fonc­
tions publiques les conditions qu'il lui plaît. La 

1 
1 
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théorie qui l'affirme, et que plusieurs de ses 
partisans trouveront odieuse lorsqu: elle sera 
appliquée par l'État socialiste, qu'ils juget'aient. 
intolérable si jamais un État catholique youlait 

·s'en servir, est formellement contraire à la 
Déclaration des dr·oits d.r; l'hon1,me. N'a-t-on pas 
osé dire que le fonctionnaire qui éma~ge au 
budget de l'Éfat doit à celui-ci la part de salaire 
qu'il dépense pol}r l'éducation de ses enfants? 
Et si les enfants sont élevés sur la fortune per­
sonnelle du père ou sur la dot et les revenus de 
la mère? s'ils jouissent d'une bourse dans un 
établissement privé? Mais comment une pareille 
raison, qui ne tend à: rien moins qu'à dénier 
aux employés de l'État la propriété entière et. 
la libre disposition de leurs traitements, peut­
elle trouver entrée dans quelques esprits? V_er- . 
rons-nous donc l'État libéral, l'État républi.­
cain, après tant d'éloquentes protestations 
contre la tyrannie que l'Empire fa!sait peêer -
sur ses agents de tout ordre et de toute classe, 
dépouilter ses fonctionnaires d'un droit. com­
mun à tous les citoyens et pratiquer sur leurs. 
enfants ce système de «.déportation >> et de 
« conscription » scolaire, flétri par Ledru-Rollin. 
avec ces accents indignés aùxquels applaùdi~;.. · 
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saient alors tous ceux qui rêvaient de la liber.té 
et dela République? 

Quant à la surveillance des candidats aux 
. emplois publics, jy ne vois pas hien sur quoi 

les libéraux désirent qu'elle porte dayantage. 
Est-ce sur leurs études? Mais je ne sache pas 
que les él~ves des écoles préparatoires libres 
soient inférieurs à ceux d~ l'Université. C'est 

· .. l'État, du reste, q~li fait passer les examens,et 
contrôle le mérite des candidats. Que lui faut-il 
de plus? Est-ce la formation de leur esprit, de 
leurs idées et de leur~ sentiments, qu'il vel!t 
surveiller? Mais alors la suppression des écoles 
préparatoires libres est une de.mi-mesure insuf.:. 

. fisante; car si ces écoles méritent d'être suspec-
. tées sous ce rapport, si elles ne forment pas de 
bons Français, si elles produisent naturellement 
des ennemis de la République et de la démo­
cratie, cette. tare s'étend à tout le système de 
l'enseignement libre, et il serait logique de le· 

, suppdmer en entier. On ne le veut point, 
. parce qu'on sait bien que ces reproches sont 

. ~injustes. Pourquoi, dès lors, res.treindre ainsi la 
liberté et faire Se~teinutile concession aux par­
tisa:ns du monopole? 

'· 

' ' .. 

;, 

·~ 
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Reste le projet ministériel du « stage sco­
laire 1 >> • 

. Si ce n'est là qu'une (( mesure de défense ))' 
une « loi de combat >>, ainsi que ses partisans 
et ses auteurs mêmes le déclarent, toute discus­
sion est superflue. On verra si la majorité parle­
mentaire sera d'avis de défendre la République 
et de combattre les congrégations par ce moyen. 
Elle se prononcera sur le danger que l'enseigne­
ment libre fait courir au pays; elle dira si une pa­
reille tentative, pour rétablir par voie détournée, 
hypocritement, le monopole universitaire, est 
justifiée à ses yeux, et si elle estime qu'en don­
nant aux lycées une clientèle d'élèves_ externes 
qui resteront pensionnaires des internats ecclé­
siastiques et dont l'instruction lycéenne sera. 
surveillée, revue .et corrigée par les prêtres direc­
teurs, le << stage ·scolaire >> garan'tira bien les 
futurs fonctionn.air·es de l'État contre l'influence 
cléricale; elle jugera enfin si celte ·mesure 
oppressive ne. produirait pas plutôt cerlains 
effets inattendus, à savoir que les proviseurs ayant 
à ménager une clientèle ombrageuse et facile à 
déplacer « se cléricaliseront >> un peu pour lui 

L Voir un article de M. Emile Faguet, dans la Quinzaine du 
15 mars 1900. 
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plaire 1, que les parents préféreront au pension­
nat du lycée celui des prêtres, dès là qu'ils pour­
ront ainsi assurer à leurs enfants le double 

. avantage d'avoir des éducateurs religieux et des. 
professeurs de l'Université~ et surtout que, les 
collèges et lycées de l'État étant devenus offi­
ciellement des fabriques de fonctionnaires, les 
familles indépendantes en éloigneront leurs 
fUs, et confieront à l'enseignement libre seul le 
soin de préparer l'élite des carrières commer­
ciales, agricoles, industrielles, libérales, les 
« maîtres de la 'fortune publique >>, les véri­
tables dirigeants de notre démocratie. 

Examinons ce projet en lui-même. De quel 
droit l'État mettrait-il, à l'admissibilité aux 
emplois publics, la condition, pour lè candidat, 
d'avoir passé trois ans dans un lycée ou collège 
universitaire? D'abord il-n'a nul besoin de cette 
condition nouvelle, puisqu'il lui appartient de 
choisir ses fonctionnaires, puisque c'est lui seul 
qui les examine, les admet, les classe, les 
récompense ou les punit à sa volonté, puisque 
rien ne l'empêche d'éliminer ceux en qui il n'a_ 

·point confiance. Mais, en otltre, cette condition 

i. Enquête sur l'ens~ignement, t. I, p. 392, déposition de M. 'Es­
pinas. 
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serait contraire au principe posé par la Dèclara­
tion; des d1·oits au sujet de l'admissibilité des 
citoyens aux fonctions publiques, à savoir que 
<< les citoyens sont admissibles à tous Ies emplois 
selon leur capacité, sans aucune distinction que 
celle de leur vertu et de leur talent )) . Jamais 
on ne pourra tirer de ce texte que cette admis­
~ibilité dépend des collèges que les citoyens 
auront fréquenté dans leur enfance et de l'habit 
ou de la religion des maîtres qui les ~uront 
élevés. Une telle condition serait du pur arbi­
traire et digne seulement des caprices d'un des­
pote. Le sit pro mtione voluntas, serait-il des­
tiné à devenir, quelque -jour~ la devise du 
Gouvernement de la Réphblique? . 

Et qui donc accepterait/qu'un jeune Français 
soit privé du droit civique d'admissibilité aux 
fonctions de l'Etat, qu;il se trouve ainsi diminué 

' amoindri comme citoyen, à cause d'une volonté 
de ses parents, dont il ne saurait être en rien 
responsable? Du reste n'arrive-t-il jamais que 
de.s enfants de familles chrétiennes, élevéJ par 

. des prêtres ou par des religieux, soient quand 
même, à l'âge mùr, de bons et solides républi­
cains? Je le demande aux députés et aux séna­
teurs du centre ou de la gauehe, anciens élèves J 
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des séminaires oÙ des collèges ecclésiastiques; 
je le demande à certains Ministres; j'ose même 
le demander respectueusement à ·M. Loubet, 
président de la République. 

Le projet du << stage scolaire >> ne mènace pas 
seulement les établissements ecclésiastiques ou 
congréganistes, il prépare la ruine de l'ensei­
gnement libre laïque, lequel compte encore 
près de 10.000 élèves, et dont les directeurs et 
les maîtres· seront gravement lésés dans leurs 
intérêts les plus légitimes. Ne supprime-t-il pas 

·aussi la liberté reconnue aux père.s de famille 
de faire donner ou de donner eux-mêmes, dans 
leur propre maison, l'instruction à leurs enfants? 
N'est-ce pas là une. atteinte très grave por­
tée aux droits sacrés des pères et des mères? 
La loi de 1882, qui rend l'instruction primaire 
obligatoire, a respecté ce droit des parents d'éle­
ver leurs enfants dans le giron de la fàmille et 
n'a obligé personne ~ j'entends par la force 
même de la loi - à mettre sa fille ou son fils à 
l'école neutre et laïque. Mais, si le stage scolaire 
est voté, les parents qui destinent leurs enfants 
à quelque emploi public seront forcés, par la 
loi elle-même, de confier leur préparation à des 
maîtres salariés par l'État; ils se trouveront 
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ainsi privés du droit à l'éducation familiale. 
Ce n'est pas le seul inconvénie.nt de ce projet 

tyrannique. Il en est un surtout qui me parait 
plus illogique que les autres et quelque peu 
ridicule. L'on pourrait voir, en effet, sous ce 
régime, un élève de l'enseignement libre, inad­
missible à tout emploi qui exige le" études 
secondaires, devenir, par la vertu du suffrage 
universel, législateur, ministre, président elu 
Conseil ou de la Chambre ou du . Sénat, ou 
même Président de la République. Amoins que 
l'on ne songe à imposer le stage scolaire comme 
condition cl' éligibilité au Parlement et de nomi­
nation aux charges de ministre ou de chef de 
l'État; en attendant que ce soit une condition 
rèquise même pour être électeur, et que sans 
lui un Français ne puisse être qu'un pauvre con­
tribuable de la République, << taillable et cor-
véable à merci >J. . 

Évidemment ce projet est un acte de violence 
irréfléchie. On s'explique de quelque manière 
l'abolition de la liberté et le retour au mono­
pole; mais l'obligation du stage scolaire ne 
s'explique pas du tout1. 

1. Cf. comte A. de MuN, la Loi des suspects: lettres adressées à 
M. Waldeck-Rousseau. · 
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Que veut le Gouvernement? « 11 doit Y avoir, 

dit-il, entre l'État et ses collaborateurs une co_m­
munauté de sentiments et de vues sur les prm­
cipesfonclamenlaux de la société et sur les ins­
titutions politiques qui règlent les rapports entre 
cette société et l'État >>. Établir et assurer cette 

« communauté de sentiments et de vues n' 

voilà l'objet elu stage scolaire. Mats d'abord cette 
communion. de pensées existera-t-elle entre 
l'l~tat et les professeurs de l'Université? 1l _le 
faudrait cependant, puisque ceux-ci auro~tmls­
sion d'y faire participer leurs élèves. Q~ est-ce 
qui garantira la « communauté _de sentiments 
et de vues>> entre les libres espnts de la com:­
pagnie universitaire? y aura-t-il un formulaire 
oblio-atoire de « principes fondamentaux de la 
soci~té et de nos institutions politiques >>' ~ue 
chaque professeur devra souscrire ou du moms 
qu'il sera tenu d'enseigner à la lettre? quelq~e 
credo laïque flanqué de quelque syllabus anti­
clérical et jacobin? Et qui dressera ce for.mu­
laire, qui surtout en déterminera les _arbc~es 
invariables et « intangibles >>?Car enfin ü arn~e 
que l'État change de personnel et vari~ par:üls 
dans ses principes. Un ministère de droite repu­
blicaine n'est guère, ce me semble, en . « com-
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m~~auté de sentiments et de vues» avec un 
mrmstère . de gauche radicale et socialiste. 
Qu'adviendra-t~il des professeurs et des fonc­
tionnaires dans ces successions de ministères à 
senti~1ents si contraires et à vues si opposées, 

p~rrr_u le,squ~ls on. v,erra souv~nt, corrüne aujour­
d ~m, d anciens eleves de collèges libres, voire 
meme des Jésuites, qui n'auront point fait leur 
stage scolaire? 

. Avec qui, dans une telle sarabande de prin­
Cipes et de doctrines, nos universitaires et nos 
employés devront-ils se tenir toujom:s en étroite 
communion de. pÈmsées sur nos institutions 
politiques? Mais surtout qui se flatterait de 
~aintenir cette communauté de vues et de sen­
timents entre les fonctionnaires déjà mûrs ou 
avancés en âge et les jeunes titulaires des 
emplois publics? Un quart de siècle amène de 
~ombreux et profonds changements dans les 

, Idées. politiques et sociales. En vérité, quoi de 
plus Irréfléchi que ce projet de stage scolaire'? 
Sans do t 1 . · 1· , · . , . .u e .es soci.a.rstes Invoqueront un JOUt' 

cette necessité politique de la << communauté 
de sentiments et de vues entre l'État et ses colla-

. bo:~teurs >> pour épurer le corps des fonction­
Haires. Et si jamais q.uelque majorité catholique, · 
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- on doit s'attendre à tout, - se produisait 
dans le Parlement, quelle arme entre ses mains 
que ee projet de stage pour « cléricaliser >> les 
fonctions publiques et livrer l'Université aux 
congrégations'? 

D'autres projets viendront en discussion 
. devant les Chambres, qui sont relatifs soit aux 

Prodrammes soit aux examens. La réforme du 
0 c 

baccalauréat est à l'ordre dujour, l'enseignement 
classique est menacé, l'enseignement moderne 
préoccupe tout le monde. Il est à craindre que 
dans tous ces projets quelques-uns ne cherchent, 
d'une manière plus ou moins détournée, à 
nuire à l'enseignement libre et à favoriser plus 
que de raison l'Université de l'État, ses maîtres 
et ses établissements. Les catholiques doivent y 
veiiler pour défendre encore sur tous ces points 
la liberté de leur conscience et de leur religion, 
les droits des pères et des mères de famille, les 

· chères âmes de leurs enfants, la cause sainte de 
la patrie. 
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Le projet de loi déposé par le Gouvernement 
« dans le but de compléter les dispositions du 
Code pénal relatives à la répression des troubles 
apportés à l'ordre public par les ministres du 
culte >> ramène l'attention des Chambres sur la 
question tant de fois débattue, à propos d'élec­
tions et de suppressions de traitements, des 
droits du clergé en matière électorale et poli­
tique. C'est l'un des points les plus contro­
versés dans nos luttes parlementaires. Sous 
prétexte de distinction o.u de séparation entre 
le spirituel et le temporel, entre l'ordre civil et 
l'ordre religieux, l'État démocratique et républi­
cain, t'idèle aux traditions régaliennes et césa­
riennes de l'État monarchique, refuse aux 
ministres du culte qui le combattent 1 le droit 

1. Inutile de dire que, s'il se rencontre des prêtres qui, même 
en chaire - cela s'est vu - soutiennent des candidats gouverne-

! 
1: 

1: 
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de s'occuper de ses affaires; d.e juger et de cri­
tiquer les actes de. son gouvernement, de se 
mêler aux batailles électorales. Mais le clergé 
persiste à réclamer pour lui-même le « droit 
de libre. critique, inséparable de la qualité de 
citoyen 1 ))' et ne veut point consentir il une 
diminution quelconque de ·la dignité civique et 
de l'indépendance politique de ses membres 
dans notre démocratie républicaine. De là tout 
le confliL Exposons ici nettement nos principes 
en cette matière délicate. 

J'écarte d'abord de ce débat le droit cano­
nique ou la loi ecclésiastique. Il ne s'agit pas, 
en effet, de savoir ce que l'Église permet à ses 

. prêtres concernant l'exercice de leurs droits de 
citoyen, mais seulement quels sont ces droits 
devant l'État moderne. La discipline intérieure 
de la société ecclésiastique ne regarde ni les 
ministres de la République ni le Parlement. 

J'écarte ensuite, comme il est juste, laques­
tion d'opportunité et de convenance pour ne 

mentaux, on ne leur conteste aucunement le droit de faire de la 
politique de cette manière .. 

i. .Ces paroles sont de M. Du lau, député des Landes, rappor­
teur de la Comrr:iis~ion parlementairé qui a repoussé le projet 
du Gouvernement. Rapport déposé dans la séance du 5 avril1900. 

·[6 
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retenir que la question de droit. C'est au clergé 
seul qu'il appal'tient de juger s'il est plus avan­
tageux à la religion et plus utile à ses intérêts 

·de garder la neutralité politique ou de descendre 
dans l'arène dos partis. Devant l'État libéral, 
en face des pouvoirs publics modernes, la seule 
question qui puisse èlre posée et débattue est 
celle des droits du clergé : les ministres du 
culte ont-ils le droit légal de faire de la poli­
tique, à leurs risques et périls, à l'avantage ou 
au détriment de la religion qu'ils représentent? 

Cette question de droit, il va sans dire, ne 
suppose pas l'institution divine et la mission 
pro vi den li elle del 'Église. Je reconnais volontiers 
que « l'Église et ses ministres n'ont revu de 
puissance que sur les choses spirituelles et non · 
sur les choses temporelles et civiles1 )). Aussi ni 
l'Église ni ses ministres ne prétendent à la sou­
veraineté temporelle et au gouvernement de la 
société civile, en vertu de leur puissance spiri­
tuelle. C'est la doctrine enseignée par Léon Xm 
dans l'encyclique sur la Constitution chrétienne 
des États : «Dieu, dit-il, a divisé le Gouverne-

1. EX:pressions de l\1. Du lau, député des .Landes, dans son rap~ 
port. 

1 
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ment du genre humain entre deux puissances : 
la puissance ecclésiastique et la puissance civile, 
celle-là préposée aux choses divines, celle-ci 
aux choses humaines. Chacune d'elles en son 
genre, est souveraine; chacune est renfermée 
dans des limites parfaitement déterminées et 
tracées ·en conformité de sa nature et de son 
but spécial. Il y a donc comme une sphère 
circonscrite dans laquelle chacune exerce son 
actionju1·e p1~oprio.)) D'où l'on voit que l'Église 
ne prétend aucunement exercer un pouvoir de 
domination sur la puissance civile et gouverner 
l'État 1• 

·La question de droit que nous posons ici est 
tout autre; il s'agit du droit reconnu à tous les 
Français par la constitution et les lois. Dans les 
choses temporelles et civiles, les ministres du 
culte catholique, prêtres et évêques, entendent 
jouir et user de tous les droits et de toutes les 
libertés qui appartiennent au commun des 

. citoyens. Cette prétention est-elle intolérable 

1. Pas n'est be.~oih de dire ici, je pense, que cet enseignement 
de Léon XIII n'est aucunement contraire ni au droit public chrétien 
du moyen âge ni à la théorie des théologiens et des canonistes 
sur le pouvoi1· direct ou indirect. Ce droit naquit d'un état social 
tout différe)lt du nôtre; cette théorie.suppose la reconnaissance 
légale de la divinité de l'Eglise et la foi catholique de la nation. 
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dans notre démocratie républicaine? et faut~il· · 
a})solument, pour le s~lut de l'État, que la Ré pu~ 

' blique' fasse . du clergé un corps de citbyens 
. . d . ? amom ns. 

Urie double distinçtion s'impose, l'ur1e' por:... 
· tant· s.u~ le lieu et le temps, l'autre sur·l~ per- .. 

sonne. En effet, ou bien i:action p~litique du· ·· 
clergé s'exercerait à l' égli~e et dans l'exercice 
même des fonctions du èulte, ou bien hors de 

·.'l'église et en dehorsdetoute fonction 'religieuse;.~ .. :·.· 
· r. première distinction .. On pettt considérer, ·~9:;:. · 

outre,. que le prêtre ou l'évêque agit comme,.· 
fonctionnaire et personne publique ou eo:mine .. 
personne privée et simple citoyen : ç'est la 
seconde distinction nécessaire. 

'D'aprè~ l'opinion commune. du parti républi- .. :' 
. . cain, la :rieutralité politique est un 9-evoir pour 
· ·l'ho~me p~blic, pour le mii1istre du culte,, à, 

réglise, dans l'exercice de ses fonctions. Et la 
raison en est· que· les nwyens d'action do,nt il 
dispose alors .o~t été mis i:i··sa disposjtio:D. 'pl:lr ·':. 

·l'État pour le service. du culte uniquement. •. 
C'est · en effet, pour cet unique objet que le' . '· ... · ,; . . . ' 

Conc-ordaCa été c~mclu, que le Gouvernement· 

•·.:. 

., 

.' .. 

\,· r. 
... _:[ . ··.', 
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no.mme les évêqu·es ~t les curés, qu'ill~ur con-., 
;cède des édifices, qu'il autorise les assemblées 
dès fidèles et assure l_a publicité du culte, qu'il. 

· è~tretientun budget spécial, enfin qu'Ü fait au 
· · cletgé c'atholique une situation privilégiée dans 

l'État. .Si donc les c' fonctionnaires >> ecclésias-
. tiques ·employaient· l'autorité de.leur ministère · 
iét les moyens dont ils disposent pour le ·seul 

. "-· :e:x;ercice d~s. fondions sacrées, à 'faire de. là . · 
. politique,. surtout à combattre le Gousernement, 

ils commettraient sims a'ucun: douté un abus de 

1 

. . . . . . 

pouvoir et manqueraient aux obligations qui 
· découlent dÛ régime concordataire. · · 

Il faut convenir que, au,poiilt de vùe del'État,. 
. ce raisonnement est .logique. A supposer, en 

~.ffet, que le Concordat soit non pas la,recoll'­
naissance incomplète d'un droit .antérieur et 
divin de l'Église, màis ~ne concession bénévole . 
d.el'autorité civile, il s'ensuit éviden:i'Inent que. · 

· l'~glise n'a pas le droit de dépa,sser les bornes .. 
. et le but de cette concession gracieuse, et qu1elle ' 

n'en peut user légalement et justement que 
-"-.pour le service du culte et de la religion. Don.c, 

aJ pbint dé vue de l'État, j'en conviens, le rai­
·. sonnement tiré du. Concordat: est inattaquable. 

Mais si le Concordat es.t la reconnaissance 

,.. ~ :~. 
. i'J_i)l 

.. ·; ·.~ 

;·, ' 

', .i· 
,•_' . 

. '). 

) .. ' ·,. 
··.,, 

' i -~ / 

... 

·' _,:,, ~-~~~::..;-10~•.{., •') v' ' ',•-.., ', ,~ _, " ,-, '•'• v ' ._~ ~ ,"-l'-~ ~,l;\~·) -~: ""'~;....,~ 
~' ' l~~~~!JI'f~'h~<i!.~~~~~, .•. <llt.''l""'~··«"'l'lf-'~-~'1'"""'" ~~"'...-tt.-·• ,..:,....L-:."'~....,---~ ~ ....... -#,~~~ ...... --~'~~ ... -' ~ .. 

. • : ·;-:.',.,· t '~'i'i."rJ.>' .;,~~.!!'"•t ... -.,"r:~lt'f!/ . .. ~ ~"f: 

. ' 

L',, 



246 LA RÉPUBLIQUE ET LA PAIX RELIGIEUSE 

pure et simple, quoique incomplète, d'un droit 
antérieur et supérieur au droit de l'État lui­
même, suivant la doctrine catholique, le raison­
nement s'évanouit, et le droit de l'Église de se 
défendre, chez elle et par ses moyens à elle, 
contre toutes les attaques et contre toute sorte 
d'adversaires, demeure entier. 

Voilà une opposition de point de vue et de 
jugement qui me paraît irréductible. Je la cons­
tate et n'y insiste point. En pratique donc, il 
est prudent et sage que le clergé à l'église, dans 
l'exercice de ses fonctions sacerdotales, se ren­
ferme dans une complète neutralité politique. 

Mais celte neutralité est parfois difficile à 
observer pratiquement; c'est lorsque, par 
exemple, les lois de l'f~tat se trouvent en con­
tradiction avec la doctrine de l'Église. Car les 
ministres du culte sont obligés, par leurs fonc­
tions mêmes, d'enseigner cette doctrine aux 
fidèles dans toute son intégrité; et comment le 
pourront-ils faire sur le caractère sacramentel 
et l'indissolubilité du mariage, sur les devoirs 
des parents dans l'éducation chrétienne des 
enfants, sur la liberté nécessaire de la reli­
gion et les obligations électorales, sur la 
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sainteté de la vie religieuse, etc., sans p~raître 
s'attaquer à l'État lui-même, sans s'exposer 
à passer pour des rebelles et à se voir sup­
primer leurs traitements? L'enseignement i nté­
gral de la doctrine catholique, qui est l'un des 
actes elu ministère des évêques et des curés, 
s'il est donné didactiquement et sans aucune 
violence de langage, ne devrait jamais être 
regardé en lui-même comme un manquement 
à la neutralité. Il est impossible, en effet, que 
l'Église renonce à une partie quelconque de sa· 
doctrine et qu'elle laisse s'implanter parmi les 
fidèles des erreurs contraires à la foi. Bien plus, 
l'appui donné à ces erreurs par la légi:-;lation 
civile lui fait un devoir plus pressant de les 
combattre et de les déraciner de l'esprit de ses 
enfants. Le parti républicàin libéral et modéré 
sera-t-il d'accord avec moi sur ce point et 
reconnaîtra-t-il ce droit elu magistère ecclésias­
tique? 

Une autre difficulté est propre au temps des 
élections. Pourquoi la neutralité politique à 
l'égard du Gouvernement comporte-t-elle la 
neutralité électorale entre les. candidats qpposés'? 
Cette question serait évidemment inutile sous 

· un régime de candidature officielle, car les béné-
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ficiaires de· celle-ci ne pou'rraien t être_ combattus 
sans_ hostilité manifeste vis~à-vis du Gouve;ne­
mentlui-même. Mais on dit que nous sommes, · 
grâce à Dieu, sous un régime qui ne connaît ni 
ne pratique ce genre de candidature. Dès lors 
jè ne conçois pas qùe l'obligation de la neutra­
lité s'étende pour les ministres du culte, pris 
dans l'exercice de leurs fon~tions, jusqu'à leur 
interdire de désigner· aux fidèles le candidat le 
plus favorable à leurs intérêts religit=mx. Bien 
entendu cette indication dev1~ait être donnée 
avec mesure et sans discours politique d'aucune 
sorte; ce n'est pas impossible. Où serait alors_ 
la violation de cette· Neutralité que l'on dit être 
une conséquence du Concordat? Nos luttes 
électorales ont de telles suites pour la religion 
catholique qu'il est étrange, à mon avis, què 
les ministres de ce culte ne puissent prémunir 
leurs fidèles contre des choix funestes à ]a· 
liberté. de l'Église et aux droits sacrés de la 
conscience chrétienne. On comprendrait sans-· 

_peine la neutralité électorale du clergé, si les · 
, élections étaient religieusement neutres. Mais, 
les élections ayant chez nous des conséquences' 
si graves pour le Cft:tholicisme, la neutralité 
imposée à l'Église entre ses amis et ses ad ver-

'..t' . .. ·-:.).-- ..... :.-;"''"'. • • ,.:,-,: ·. "-. .·- ·- ~- . ~ 
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saires m~apparait comme une violence InJUS­

tifiée_. 

Quoi qu'il en soit, j~ tombe d'accord, en fait 
.et par raison de prudence, sur cette règle de 
conduite pour le clergé : neutralité politique à 
l'église, dans l'exercice du mi~islère réligieux. 

_ Mais, hors de l'église, lorsque le prêtre agit 
comme simple 'citoyen, la neutralité politique 
est-elle obligatoire pour lui. parce qu'il est 
« fonctionnaire »? 

Non, a répondu M. Paul Bert lui-même dans 
l'exposé des motifs d'une proposition de loi sur 
les cultes déposée par lui eh 1R82. << L'ecclé­
siastiqlie, dit-il, reste maitre de ses opinions 
politiques. La R~publique ne lui demande ni 
serment d'obéissance ni déclaration de fidélité. 
Elle ne fait violence à la conscience de personne. 
Comme citoyen, en dehors de son église, l'ecclé-

, siastique est libre. Il peut émettre ses idées en 
toute sécurité. S'il est tenu à quelque réserve, à 
cause de son double caractère de prêtre et de sala­
rié du Gouvernement, c'est là un. simple devoir 
de convenance et non une obligation légale 1. 

L Cité par M. Dulau, député des Landes, dans son rapport. 

~·· ,.,.,.,.., • l"'l ....... , ' _,- • ·~ ;. :· ~. 
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Par conséquent, en dehors de leurs églises et 
des. fonctions sacrées, les évêques et les prêtres 
jouissent dri « droit de libre critique insépa-

. rahle de la qualité de citoyen », et peuvent en 
toute liberté « faire de la politique >>. 

, Du reste,· chacun sait bien que le prêtre est 
un fonctionnaire de l'Église et non pas un fonc­
tionnaire de l'État, encore que celui-ci concoure 
à sa nomination et lui assure un traitement ou 
tm salaire. Les pouvoirs et l'autorité du .Prêtre 
en effet, qui ont pour objet les rapports reli~ 

· ) gieux des hommes avec la divinité, ne peuvent 
être regardés en aucune façon comme une délé,.. _ 

· _gation de la puissanèe civile;_ mais émanent 
uniquement de la puissance ecclésiastique. Le 

. pr~tre donc, qui n'exerce pas son ministère au 
nom de l'État, ne saurait être légalement em­
pêché par sa fonction d'user du « droit de libre 
critique inséparable de la qualité de citoyen. » 

Tel est le principe reconnu par M. Paul Bert. · 

Pourquoi donc le Gouvernement supprime-t-il 
-les traitements des évêques et des curés, lorsque 
ceux-ci, agissant comme simples Citoyens, en 

· dehors de l'église et de tout exercice du ministère 
religieux, dans un journal ou dans une réunio~ 

•'·. 
', 
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populaire, critiquent librement les pouvoirs 
publics en défendant les droits et les l,ibertés de la 
conscience chrétienne, ou seuleme:rtt prennent 
parti dans une lutte électorale? On dit : «Ce sont 
des salariés de l'État; et l' r< État doit être partout 
et toujours respecté de ceux dont il paie les 
services. » Mais se prononcer contre un, can­
didat et en faveur d'un autre, est-ce donc man­
quet· de respect à l'État, lorsqu'il n'y a point çle 
candidat officiel? mais l'État républicain ne · 
veut-il donc pas. reconnaitre à ses employés la 
même liberté politique qu'il prétend, avec-juste 

. raison, faire respecter par les patrons· et par 
les maîtres chez leurs salariés? . mais enfin le 
salaire, qui est la rémunération et le prix d'un 
service rendu, est-ce donc un lien de servi­
tude qui enchaîne les citoyens à l'État ·et 
diminue en eux l'usage de leurs droits civiques? 
A mon sens, le salaire payé par l'État p~ur des 
fonctions qui ne s.ont pas politiques devrait . 
laisser entière la dignité et l'indépendance de 
l'homme et du citoyen. L'État qui paie n'a le 

· '. droit d'exiger de ses fonctionnaires que le ser­
vice pour lequel il les paie. Voilà les vrais prin­
cipes démocratiques. Et que dirai-je du cler:gé 
dont le traitement, selon nous, n'est pas un 
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_salaire, 'mais une indemnité, une' rente, pour 
. laquelle les ecclésiastiques ne ·sont pas plus les 

obligés de. l'État que ne le sont les rentiers 
laïques? 1 

Il résulte de cette di~cipline gouvernemen'tale 
à l'égard du clergé que Jes ministres du culte, dès 
lors qu'ils agissent comme citoyens, en dehors 
de l'église, sont libres ... en thèorie, mais qu'en 
fa#, s'ils usent de cette liberté, l'État les frappe 
par mesure disciplinaire. Que devient donc, 
pour le pr·être, ce « droit de libre critique insé­
parable de la qualité de citoyen »? 

On ne prétend à rien moins qu'à le lui enlever . 
dans la pratique; et voici pour quelle raison : · · · 
Le prêtre, grâce à son caractère qui est sacre 
aux yeux des fidèles et à l'influence mystique 
que la foi religieuse lui donne sur les cons­
ciences, ,possède des moyens d'action dont nul . 
autre citoyen ne peut disposer pour lutter contre . 

·lui à armes égales. Donc il doit être tenu dans 
l'impossibilité de prendre part au combat. Telle 
est 1 'objection. Que répondre? . 

~1 a~ parait d'abord· à)ous les yeux que éette 
Objection est contredite OUVertement. par les 
faits: car, s'il est üne chose certaine etmanifeste 

. . ' 
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. c'est le peu-d'influence que- le clergé exerce sur 
le -corps électoral en matière politique. Les 
élections de ces vingt dernières années, qui ont 
porté et maintenu constamment au pouvoir les 
'ennemis du cléricalisme, et dont .nos ad ver--. 
saires se prévalent pour affirmer que le peuple 
français est_anticlérical et hostile aùx (< curés>>, _. · 
en sont la preuve évidente. C'est done en dépit 
des faits eux-mêmes que l'on objecte l'influence 
mystique du clergé sur la conscience politique 
des fidèles. 

Du reste, l'objection, fût-elle fondée, serait 
sans valeur. En effet, si le prêtre possède un 
moyen spécial d'influence et d'action, est-ce 
que d'autres. professions ne jouissent pas d'un 
avantage analogue?les instituteurs, par exemple, 
les médecins, les hommes d'affaires? est-ce que 
la richesse, la naissance, l'éducation, le talent de ' 
la parole ou d'autres qualités personnelles ne . 
constituent pas, au profit de ceux qui les pos~ 
sèdent et au désavantage de ceux qui en sont 
privés, des moyens d'action qui t·endent les 
conditions de la lutte très inégales? Faudra-t-il 
donc, dans les batailles politiques, effacer 
d'abord les inégalités naturelles et sociales entre 
les candidats et les partis opposés, et retirer-la 

.•-
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capacité politique, bien plus fermer l'arène 
électorale à quiconque jouit de quelque supério­
rité ou de quelque avantage sur les concurrents 
et sur la masse des électeurs? Cette absurde · 
conséquence nous fait voir que, pas plus dans 
l'ordre politique que dans l'ord!·e économique, 
la loi ne. doit tendre à supprimer les supério­
rités individuelles, mais que son unique objet 
est d'empêcher qu'elles ne s'exercent par des 
moyens injustes et malhonnêtes, et de màintenir 
en droit des conditions égales pour tous. L'in­
fluence spéciale du prêtre, si tant est qu'elle 
existe, est l'un de ces avantages personnels des 
citoyens, qui ne regardent ni la loi ni l'État. 
~one ce serait de l'arbitraire et du despo­
tisme que de refuser, sous ce vain prétexte, 
aux membres du clergé ce « droit de libre 
critique, qui est inséparable dè la qualité de 
citoyen >>. 

Par conséquent, ce droit du clergé est léo'ale-
• . 0 

ment meon testable. Et je dis avec M. Paul Bert : 
<< Comme citoyen, en dehors de son église, 
l'ecclésiastique est libre. II peut émettre ses 
idées en toute sécurité. S'îl est tenu à quelque 
réserve à cause de son double caractère de 
prêtre et de salarié du Gouvernement, c'est là 1. 

! 
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un simple devoir de convenance et non une 
obligation lêgale. » 

Telle est, je crois, la vraie doctrine en m<J,tière 
d'action politique et électorale du clergé. Hors 
de l'église, comme simple citoyen, le prêtre est 
libre de juger et de critiquer les actes du Gou­
vernement, de prendre parti entre les candi­
dats adverses, de parler et d'écrire pour soute­
nir ses opinions, d'user, en un mot, des droits 
communs et des libertés publiques. Voilà son 
droit devant l'État. 

Mais l'intérêt de la religion, les ordres de 
l'autorité ecclésiastique, la prudence sacerdotale 
doivent régler en pratique l'usage de ce droit. 

. Sans aucun doute son caractère sacré et sa mis­
sion de pasteur des âmes imposent au prêtre ce 
« devoir de convenance)), dont parle M. Paul 
Bert.' Le prêtre catholique ne l'ignore point; 
mais il s'y montrera d'autant plus fidèle que 
l'on ne prétendra pas lui en faire arbitrairement 
une <<obligation légale >>. Les évêques, du reste, 
ne manquent guère de le rappeler à leur clergé. 
En cette question, comme en toutes les autres, 
la paix est dans la mesure, la sagesse pratique, le 
respect des droits des citoyens et la vraie liberté .. 
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Certaines idées se sont produites que je me 
reprocherais de passer .sous silence dans cette 
brochure, encore qu'il puisse paraître témé:­
raire à quelques-uns d'en parler publiquement 
et de les soumettre au jugement de l'opinion. 

Parmi les difficultés qui embarrassent les rap­
ports du Gouvernement français avec le Saint­
Siège, les principales sont les articles organiques 
du Concordat, les congrégations religieuses, la 
suspension des traitements ecclésiastiques et le 
règlement des fabriques des églises. 

Plusieurs hommes politiques sont d'avis que 
.le moyen le plus sûr, le plus rapide et même le 
plus avantageux -pour l'État, de résoudre ces 
difficultés interminables et de calmer sur tous 
ces points la conscience des catholiques, serait 
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de. s'entendre directement avec le Pape et de 
régler avec lui toutes les questions pendantes. 

Certains vont plus loin et acceptent l'idée 
d'une convention interprétative du Concordat 
qui aurait pour effet de le rendre plus conforme 
aux principes démocratiques et républicains de 
la décentralisation administrative et de la liberté 
d'associa ti on 1• 

Enfin on rencontre des catholiques que la 
perspective du Concordat dénoncé, du budget 
des cultes aboli et du régime de la séparation 
des Églises et de l'État, n'effraie pbil)t, car le 
jacobinisme et l'anticléricalisme de la politique 

, .< çoncordataire pratiquée chez nous leur semblent 
plus dangereux pour l'Église et plus funestes 
à la religion. 

Commençons parl'examen de cette dernière 
hypothèse~ la plus radicale et la plus chimérique 
de toutes. 

Je dois rapporter d'abord comment ces catho-

1. « Plus que jamais leren ou vellement du Concordat s'impose? 
C'est vers une interprétation large et vivante, vers un agrandis­
sement du Concordat qu'il faut Jaire converger les forces de rajeu­
nissement. L'ossification prolongée du Concordat de François l" 

. a corn promis, à un moment, la fortune de la France et de l'Eglise.» 
(Vié catholique du 27 mars 1900 : article de RICHEVILLE.) 

n 
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liques s'imaginent que l'Église, pourrait s'orga­
niser et fonctionner après l'abolition du Con­
cordat. Ils supposent que l'État serait vraiment 
et sincèrement neutre et libéral en matière de 
religion. Ils raisonnent ensuite de la sorte·: 

1 o Le droit d'association étant reconnu à 

tous les citoyens, les catholiques auraient l'en­
tière liberté de former, en vue de l'exercice. 
de leur culte, des associations paroissiales et · 
diocésaines, des confréries ou fraternités de 
toute sorte et même des congrégations reli­
gieuses. Ces di verses associations s'organise­
raient et se gouverneraient suivantles lois ecclé­
siastiques, sans aucune ingérence de l'État: 
par exemple, les curés et les évêques seraient 
nommés selon le droit de l'Église, le pouvoir 
civil n'y aurait aucune part. En d'a,utres. 
termes, les règlements d'ordre intérieu'r des. 
associations religieuses, paroissiales, diocé­
saines, congréganistes ou autres, se feraient et 
s'exécuteraient sans que l'État intervint jamais .. 
Il va sans dire que les catholiques auraient toutes~ 
facultés dé communiquer avec le Pape, chef de· 
l'Église, et toute liberté d'user du droit de· 
réunion pour tenir leurs assemblées, leurs. 
synodes et leurs conciles; 

l ' 
'l' 

l 
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2° Les associations religieuses, séèulières ou 
régulières, jouiraient, comme les autres, du 
droit de posséder; car la propriété collective de ' 
certains immeubles, tels que églises, chapelles, 
presbytères, évêchés, séminaires, couvents, est 
nécessaire à la vie de ces associations. De plus, 
il faudrait potirvoir suffisamment aux frais du 
culte et à l'entretien des ministres, par le moyen 
ge contributions volontaires, de rentes et de 
revenus. Que si l'État libéral, par crainte d'un 
trop grand accroissement des biens de main-

. morte, imposait des limites au droit de pro­
priété des associations religieuses de tout genre, 
il ne devrait pas en entraver l'usage légitime, 
sous prétexte d'en empêcher les abus. C'est 
pourquoi l'exercice de ce droit ne pourrait j a­
mais dépendre de la volonté de l'État sous une 

. forme quelconque, mais plutôt, par exemple, 
d'un referendum populaire ou de l'approbation 
des (:Onseils élus de la commune ou du dépar­
tement. 

Ainsi, grâce au droit d'association et au droit 
de propriété, reconnus et garantis aux citoyens 

· conformément aux maximes d'un libéralisme 
. sincère, l'indépenrlanee et la vie de l'Église se 
trouveraient assurées ; · 
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3o Cependant, pour procéder avec sagesse à 
· -· l'établissement du nouveau· régime, l'État libé-

ral devrait n'abolir le budget des cultes que 
par réductions successives, afin de laisser aux 

·associations des paroisses et des diocèses le 
temps de s'assurer les ressources nécessaires à 
leur fonctionnement. Il devrait en outre, non 
seulement reconnaître à ces associations la pro­
priété des biens qui lem appartiennent sous le 

· régime actuel, ce qui est de toute justice, _mais 
encore leur donner ]a jouiss~nce perpétuelle 1· _ 
des immeubles appartenant à l'Etat ou aux corn- , J-
munes dont l'Église a l'usufruit depuis un siècle ----~-
et qui sont, nul ne l'ignore, des biens d'origine 
ecclésiastique. Ainsi, la vie du catholicisme ne . · 
serait pas, pour ainsi dire, suspendùe par la l 
dénonciation du 'Concordat, et la séparation de 
l'État et· des Églises s;aceomplirait dans des 
conditions de loyauté et d'équité qui ne trou­
bleraient en rien la paix publique et dispose-
raient favorablement les esprits à l'égard du 
régime noüveau. 

Tel est le rêve dont certains catholiques se 
plaisent à bercer leur foi et leur zèle, sous le coup 
des craintes que leur cause une politique con­
cordataire tout inspiré~ des maximes :du vieux 
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gallicanisme et de l'anticléricalisme jacobin. 
Mais ce n'est là qu'un rêve assurément,_ car 

peuvenf:-ils se persuader eux-mêmes que des 
idées si libérales sur l'organisation et le fonc­
tionnement de l'Église catholique trouveront 
bon accueil chez les radicaux et les socialistes? 
Ils supposent, et c'est là leur point de départ, 
que le Gouvernement qui dénoncerait le Con­
cordat et supprimerait le bu_dget des cultes, 
serait animé, envers la religion. en général et 
envers le catholicisme en particulier, de senti­
ments dignes d'un véritable et sincère libéra­
lisme. C'est une impardonnable illusion. Nos 
anticoncordataire-s, quels que soient leurs prin­
cipes personnels, obéiront à la logique de leur 
parti et marcheront à la remorque des socia-
listes. En fàit, chez nous, la séparation dés 

· Églises et de l'État serait inévitablement l'op­
. pression de l'Église catholique par l'État. Sans 

doute, le régime rêvé peut paraître préférable 
à celui d'un concordat appliqué dans un esprit 
de continuelles vexations et avec le parti pris 
de forger chaque jour de nouvelles entraves. 
Mais ce beau rêve ne descendra jamais de ·la 
région des rêves sur le sol de notre patrie. A 
quoi bon s'y arrêter davantage et dire, par 

' 
[. 

i. 
' 1 ~ 
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exemple, que si les radicaux et les socialistes·. 
abrogent un jour le Concordat, ce ne sera certes 
pointpour reconnaître à l'Église et aux associa- · 
tions religieuses ni la liberté pleine et entière, 
ni un large droit de posséder et de s'enrichir 
ni la jouissance perpétuelle des immeubles 
quisont aujourd'hui à l'usage des paroisses et 
des diocèses? Quelques radicaux, il est vrai, se 
déclarent disposés à voter pour l'Église le 
droit illimité de propriété, mais .avec l'arrière., 
pensée de préparer, par ce .moyen, au trésor 
public une « ressource extraordinaire n. Chaque 
demi-siècle, en effet, l'État mettrait la main 
sur les biens de l'Église, à la façon des anciens 
rois, disent-!}s, qui prenaient sur ces biens de 
quoi pensionner leurs serviteurs ou faire des 
rentes à leurs favoris el à leurs maîtresses, et 
qui même s'en emparaient quelquefois suivant. 
leur bon /plaisir 1. Ce procédé budgétaire n'entre 
évidemment pas dans le dessein des catholiques, 
qui rêvent de la liberté sous le régime de la 

· séparation. 

Venons à l'idée de la convention interpré­
tative du Concordat de 1801. 

i. Cf. Charles GÉmN, Louis XIV et le Saint-Siège. 
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Il est constant pour tout le monde qu'il serait 
à' souhaiterque le Gouvernement français et le 
Saint-Siège réglassent enfin la question · des 
articles organiques, dont j'ai montré 'l'oppo­
sition avec le Concordat, et qui sont la source 
de toutes les difficultés actuelles, soit par leur 
texte même, soit par l'esprit qui ·a présidé à 

leur rédaction et qui a.dirigé toujours les rap­
. ports intérieurs de l'Éiat et del'Églisè. Pour moi, 
je ne doute point qu'une entente nouvelle ne 

· pùt facilement s'établir entre la Républiqué .et 
le Vatican, qui mettrait fin à toutes les questions 
qui trou.blent les catholiques français dans leur 
conscience religieuse. 

Est-ce que l'ar.Licle 1er du Concordat,· sut· le 
libre exercice de la religion catholique, ne ren­
ferme pas et la liberté de réunir des synodes et · 
des conciles 1, et la liberté des relations avec le 

·chef du catholicisme, et même le droit des con­
'grégations religieuses à se former et à s' OI'ga­
niser librement2? 

, L Je conçois que Napoléon, ·qui ne goûtait que l'autocratie 
-comme système de gouvernement, ait voulu entraver les assemblées 
du clergé diocésain et celles des évêques ; mais qu'un Gouverne­
ment républirain s'obstinât à gêner ainsi l'action légitime des infé­
rieurs dans l'Administration ecclésiastique, ce serait inconcevable .. 

2. Il est certain que la question du rétablissement en Francé 
des congrégations religieuses préoccupait les négociateurs du 
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Est-ce que l'article 2 sur la nouvelle circons­
cription des diocèses français ne devrait pas être 
explique de façon à dissiper la légende des 
évêchés non concordataires? 

Est-ce que l'article 14, sur le « traitement 
convenable >> que le Gouvernement doit assurer 
aux curés et aux évêques, ne donnerait pas une 
ouverture naturelle au règlement de toutes les 
questions qui s'agitent depuis si longtemps sur 
cette matière délicate? au sujet du traitement 
des vicaires généraux, des vicaires de paroisses 
et des simples desservants, et surtout au sujet 
de la faculté de suppression de ces traitements 

. que le Gouvernement s'attribue et que les catho­
liques ne peuvent lui reconnaître. 

Et l'articie 15, sur les mesures concern~nt le~ 
fondations en faveur des églises, est-ce qu'il ne 
se prêterait pas à résoudre les qifficultés· pen-

Concordat. Cf. sup1·à la note de la page 67. Le Premi~r Consul 
n'y était pas .opposé d'une manière absolue, ainsi que le prouve 
la lettre . suivante de Mg' Spina au cardinal Consalvi du 
17 avril 1881 : <(Ha fatto il Primo Console invitare i Trappisti 
che so~o. a Lo:r;td~a a tornare in Francia per stabilirli sopra il · 
MoncemsiO, e si d1ce ancore che stabilirli vog!ia nella Certosa di · 
Grenoble.' n~lle gua~è avevB: ~o gia pregato il medesimo di per- · 
mettere Il ritors1 ai CertosmL No mancher·o di far per questi 
delle 11uove estanze. Si guardo il cav. Azara che il Primo Console 
non ~rede utile par si il ristabilimento de'Gesuiti. .. >) (Documents 
?'elaltfs au Concoi·dal, par Boulay de la Meurthe, t. II, p. 359.) 
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· dantés au sujet de l'administration des biens de 
fabriques? . 

Quant à l'article 1.6, sur· les droits et préro­
gatives du Gouvernement royal reconnus au 
Gouvernement de la Républiq~te, il est clàir que 
ce.serait le lieu de s'expliquer nettement sur ces 
droits et prérogatives, et de déterminer s'ils 
s'étendent jusqu'à faire revivre les vieilles 
maximes du gallicanisme parlementaire et à 
imposer à l'Église de la France democratique et 
républicaine les odieuses (( servitudes » de 
l'Église gallicane de Louis XIV et de Philippe 
le Bel 1 • 

Enfin, si l'on engageait dés négociations avec 
Rome autour du Concordat, l'occasion ne serait­
elle pas propice pour restaurer chez nous, dans 
ce qu'il a de compatible avec la convention de 
messidor, ce vénérable droit canonique, fruit de. 
la sagesse des siècles, admirable .monument où se 

1. « Sa Sainteté ne reconnaît au chef de l'Etat que le~ in êmes 
·droits et prérogatives dont l'ancien Gouvernement. jouissait p1·ès 
d'elle, apud sanctam sedem, comme dit plus énergiquement le 
texte latin. La différence est de grave importance; il est évident 
que Pie VII ne reconnaissant que les droits exercés par l'ancien 
Gouvernement auprès du Saint-Siège, exclut tous les droits 
exercés par les rois de France dans leur 1•oyaume, que le Saint­
Siège n'avait pas reconnus ou contre lesquels il n'avait cessé de 
protester. Au premier rang de ces droits se trouvait la saisie du 
temporel ecclésiastique par voie de police. >) 
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meuvent, dans une. parfaite alliance, ces deux 
forces nécessaires de l'ordre et du progrès, l'auto­
rité et la liberté, modèle sans rival d'un régime 
-où le pouvoir monarchique est toujours tempéré ' · 
pat~ l'élection et par la présence d'un conseil · 
permanent, et où les inférieurs ne sont jamais 
dépourvus, grâce aux concours et à l'inamo­
vibilité, des justes garanties d'une légitime 
indépendance. Si la revision concordataire 
devait produire de telsrésultats, quel catholique 
ne souhaiterait de la voir s'accomplir au plus· 
tôt? 

Mais, hélas! n'est-ce pas se bercer aussi d'un 
fol espoir que d'attendre de nos hommes d'État 
un acte· si peu en harmonie avec les maximes · 

.. anncléricales et césariennes de leur politique? 
.Et cependant, si le régime concordataire est, à 

'leurs yeux, unenécessité qui s'impose, ne serait'::. 
il pas sage de. le rendre tout à fait conforme 
aux croyances et aux sentiments religieux des 
catholiques, de le débarrasser de tout ce qui 
blesse leur foi, de tout ce qui contredit à leur 
conscience? N'est-ce pas là un soin digne d'uri 
gonvernementdémocratique et républicain, pour 
qui le respect de la conscience religieuse doit 
être un principe sacré? Peut-on objecter que 
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.cette négociation nouvelle avec le ?aint-Siège. 
serait un abandon des droits de l'Etat? Mais, 
si le premier traité n'a porté aucune·. atteinte 
à ces droits, comment le seul fait d'entrer en 
pourparlers pour s'entendre sur le sens et ~a 
portée exacte de quelques acticles, les lèserait­
il en quelque chose et en supposerait--il l'aban­
don. J'estime, quant à moi, 'qu'il serait digne 
de la République d'arriver par ce moyen à paci­
fier les consciences et à st~pprimer tons les diffé- . 

rends entre l'Église etl'Élat. 

Que si néanmoins l'idée d'une revision con­
cordataire aussi complète ne pouvait se réaliser 
enco'Çe, pourquoi se refuserait-on às négocier sur 
quelques points avec le Saint-Siège? Plusieurs 

. hommes . politiques y paraissent disposés. On 
craint l'opposition du Parlement. Mais est-il 
donc si assuré que les Chambres infligeraient 
un désaveu et un blâme au président du Conseil, 
qui apporterait devant elles le gage de la paci-. 
fication religieuse du pays'? Cela dépendrait du 

· moment et de l'homme. Pour moi, qui aime 
avec passion mon pays et qui crois de toute 
mon âme que · sa . prospérité et sa grandeur 
dépendent étroitemènt . de la p~ix des con-
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s~iences et de la liberté de la religion, je prie 
Dieu que _ce moment vienne vite et que cet 

. homme d'Etat se lève bientôt pour le salut de la 
patrie! 

CONCLUSION 

La lutte entre les deux cités, dont parle saint 
Augustin, se poursuit plus ardente que jamais. 

D'un côté, l'Église catholique n'a pas cessé 
de combattre pour conserver parmi les hommes 
le ferment divin de la foi en ~Jésus-Christ et pour 
régler sur la morale évangélique la vie des par­
ticuliers, celle des familles et tout l'ordre de 
l'État. Elle travaille ainsi, par ses prêtres, ses · 
religieux et ses fidèles dévoués, à établir, dans 
les consciences et dàns la société entière, le 
règne de la justice, de la charité et de la frater­
nité chrétiennes, admirables vertus dont la 
pratique universelle ferait, tout le monde en 
convient, le bonheur de l'humanité. 

De l'autre côté, l'antichristianisme, sous le 
nom déjà séculaire de Franc-Maçonnerie et à la 
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. faveur des malentendus et des divisions pro­
yoqués par. les mols nouveaux de << 1aïci~a"" 

tion >>et d'<< anticléricalisme))' s'acharne contre 
. l'Église, et s'efforce, par tous les moyens, d'en­
. traver soh apostolat, de détruire ?es Œuvres, 
d'empêcher son action, de paralyser sa vie. ·A 
l'heure présente, il mànœuvre, il intrigue pour 
anéantir les congrégations religieuses, ces corps 
d'élite de l'Église, et pour supprimer totites les 
écoles catholiques. Voilà les deux pointslesplus- · 
menacés. 

Dans le camp de nos ennemis, la discorde 
existe. Les uns voudraient seulement<< laïciser •> 

la société civile, c'est-à-dire l'organiser tout 
entière séparément de la religion et de la société 
religieuse; mais ils ne voudraient pas interdire 
aux citoyens de pratiquer le catholicisme ni 

, empêcher l'Église de vivre et de remplir sa mis-· 
· sion 1. Les auti'es poursuivent la destruction 
·même de l'Église catholique, du christianisme 

1. L'Alliance des républicains progressistes adressait naguère 
aux électeurs. un manifeste où la politique de ce parti était 
définie en ces termes : <<C'est une politique d'apaisement, ·de tolé­
rance et de concorde, cherchant à réunir tous les bons Francais 
sur le terrain de la République, en même temps qu'une p~li­
tique de libet·té assurant à tous ·les citoyens l'exercice de tous 
leurs droits. » 
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et de tous les cultes. A l'avant-garde de cette 
troupe ~archent les socialistes 1• 

Cependant' l'issue de la bataille est entre les 
mains des. électeurs français, qui nomment des 
r.3présentants favorables ou hostiles à l'Église . 
C'est donc le corps électoral qu'il faüt gagner à 

notre cause. 

Le coup èle génie de Léon XIII a été de voir 
clair dans le mouvement politique et écono- . 
mique d.e ce x1xe siècle, de distinguer, dans ses 
origines et dans ses éléments divers, ce qu'il y 
a de eonforme aux maximes de l'Évangile, la 

. justice, l'égalité civique et la solidarité o~ fra­
ternité sociale, et d'orienter résolument l'Eglise 
vers cet idéal chrétien de la démocratie 2 • 

Si nous voulons gagner le peuple, sachons 

1. « Aujourd'hui ... le socialisme se dresse deva~t l'Eglise ... 
C'est entre ces deux forces que le combat va se hvrer, et les 
partis anciens, qui encombrent enc_or~ le champ de bat~ill~, .seront 
contraints au gré de leurs convictions ou de leurs mterets, de 
rej~indre l'une ou l'autJ:e. » (Arti~le de l\I. Viviani dans la Revue 
politique et parlementmre de fevner 1900.) 
' 2. \< Que demandons-nous? Nous n'allons, pa~ jus_qu'à demander 

-la protection, nous ne demandons que la ltbel'le, et cela no?s 
suffirait pour renouveler la face des choses, car n?us ne travail­
lons que pour Je bien; » (Paroles de Léon XI!l a M'' Rumeau, 
évêque d'Anaers, d'après une lettre adressee de R~me par 
M•·· Rumeau"' à lVI. Gre !lier, son vicaire général.. Umve1·s du 
27 mars 1900.) 
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d'abord voir nous-mêmes cet idéal au milieu des 
passions et des erreurs des hommes politiques;· 
ne ie laissons pas disparaître à nos regards sous 
le voile épais des événements du jopr et des 
incidents de la bataille, et tendons-y sans cesse, 
malgré les manœuvres· perfides de l'ennemi 
pour nous en détourner. Que ces deux mots, 
Démocratie et République, signifient toujours à 

' nos yeux justice, égalité, fraternité et liberté! 

Nos adversaires nous accusent devant le peuple 
r 

d'être .les ennemis irréconciliables de la Répu-
blique, de la démocratie 1, du progrès social, 
de la classe ouvrière. Il est manifeste que ces 
préjugés existent contre nous et nous aliénent 

' 1. Iln'y a pas plus d'opposition entre la démocratie et l'Eglise 
qu'entre la démocratie et l'armée. Aussi puis-je citer pour 
I'Egli5e la belle réponse faite pur ilL Paul Deschanel pour 
l'armée à l'inuugur<ttion d'une statue de Marceau: 

« La déniocratie, disent-ils, c'est l'égalité, ou, du moins, la ten­
dunce de plus en plus grande à l'égalité. L'armée, c'est l'inéga­
lité, c'est la hiérarchie. Donc, lu démocratie et l'armée ne peuvent 
pas vivre ensemble, et le conflit deviendra de plus en plus aigu. 
Quel grossier· sophisme, Messieurs! Certes, si la démocratie est 
le nivellement par en bas, la haine et l'envie de toute supériorité, 
le besoin de discréditer et d'abattre tout ce qui monte par l'in­
telligence, par l'énergie, par le talent, si c'est l'impossibilité 
d'accepter uucune discipline, de s'imposer à soi-même aucun 
frein, ni aucune règle, oh! oui, a\ors, en effet, il y a incompati- . 
bilité entre l'armée et lu démocratie! » (à Nogent-le-Rotrou, le 
4 mar~ 1900). 
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beaucoup d'esprits. On ne croit pas encore aisé­
ment qu'un prêtre ou qu'un laïque « ami des 
cÙrés >> soit un répLiblicain sincère; on doute 

. qu'il veuille la justice et la fraternité pour les 
travailleurs. 

Le devoir des catholiques est de combattre 
sans trêve ces préjugés, par la parole, par la· 
pre~se et surtout par l'action sociale. La tâche 
sera longue et ingrate, car. les défiances sont 
enracinées, et le peuple n'abandonnera ses pré-: 
ventions que lorsqu'il aura vu, dis-je; .vu la sin­
cérité de nos sentiments. Mais l'amour de Jésus­
Christ soutiendra jusqu'au bout notre courage 
contre tous les obstacles et tous les rebuts. 

Soyons donc ouvertement, pratiquement, 
constamment, républicains et dé:rp.ocr<;ttes, .et 
que le peuple voie que nous sommes ses amts. 

Mais croira-t-il à nos paroles, à nos œuvres 
mêmes, s'il nous aperçoit toujours côte à côte 
avec ceux qu'il regarde comme les ennemis de 

. la République et de la démocratie? si nous 
' paraissons être leurs alliés et souhaiter _leur 
. triomphe? si nous faisons chorus avec eux 
contre les institutions, et même - j'achèyerai 

. ma pensée, car le péril est grand- contre les 
18 
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hommes de la démocratie républicaine 1. Croi­
ra-t-il en nous, s'il nous voit combattre ses 
revendications économiques les plus justes et 
soutenir ceux qui l'exploitent? 

Je sens bien que, dans certaines circons­
. tances, la situation est délicate et la conduite à 
tenir difficile. · 

Mais, avec la grâce de Dieu, l'on vient à bout 
de faire ce que l'intérêt de l'Église commande, 
sans rien omettre de ce que l'on doit au pro­
èhain. 

Nous ne sommes pas des ennemis de la 
démocratie ni de la République. Ne souffrons 
pas qu'on le persuade au peuple, et que l'on 
puisse ainsi violer nos droits, sous prétexte de 
défendre la République et la démocratie. 

1..· « Depuis qu'il y a .des dém.ocruties dans Je monde, ces démo~ . 
craties ont sout!'ert de ce mal, de cette· gangrène des cŒurs, que 
ceux-lù qui la propagent essaient de dissimuler sous l'apparence· 
des principes, et qui s'appelle l'envie. Dès qu'un homme com­
mence à monter, à s'élever par ses efi'orts, par son travail, par 
son· intelligence, il semble qu'ici, comme autrefois en Grèce, il 
devienne l'ennemi, qu'il faille l'abattre et le déshonorer. C'est 
Gambetta, accusé de se gorger des richesses du pèuple, accusé . 
d'acheter des paires de chevaux de 30.000 francs, de se vautrer 
dans la baignoire d'argent de M. de·Morny. Je la connais, Mes­
sieurs : elle est en zinc. (llù·e~ et applaudissements.) C'est Jules 
P'erry, accusé, lui aussi, de s'enrichir avec les pépites d'or du 
Tonkin. Et ainsi des meilleurs, des plus grands, des plus hon­
nêtes serviteurs 1 de .la République, des premiers dans l'Etat. 
Voilù le mal qu'il faut guérir. ».{Discours de M. Paul Deschanel, 
à Nogent-le-Rotrou, le 4 mars 1.\JOù.) . · 
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Des fautes ont été commises. La plus lourde, 
à mon avis, celle qui porte les conséquences les 
plus funestes, c'est d'avoir considéré les luttes 
électorales comme des luttes doctrinales, d'avoir 
cru que le bulletin de vote est non seulement 
une arme de combat, mais encore et surtout 
une profession de foi religieuse etpolitique, une 
adhésion à des idées, une souscription à un· 
programme, enfin de n'avoir pas voulu voter 
pour le candidat moins hostile, et d'avoir ainsi, 
soit par l'abstention, soit même par l'appui 
donné malencontreusement à uncandidat ami, 
fait arriver à la Chambre ou au Sénat un anti­
clérical militant. Empêcher un plus grand mal 
est un bien, voter contre un ennemi plus acharné 
et plus dangereux est prudence et sagesse; ce 

·qui me paraît répréhensible, c'est de favoriser le 
plus grand mal et de faire le jeu de la secte 
antichrétienne. D'aucuns assurent que, si 

·pareilles fautes de tactique avaient été .évitées 
en 1898, nous n'eussions pas encore vu les 
ministères de « défense républicaine >>, et la 
guerre àl'Église n'eût pas recommencé dans le 
Parlement. Apprenons donc à ne pas tirer, ni 
avec le bulletin de vote ni avec l'article de 

· journal, sur nos alliés politiques, dans la lutte 
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contre le despotisme, qui menace en même 
t·3mps la société, la religion et. la patrie, la 
démocratie et la République. 

Les pages qu'on vient de lire ne contiennentr 
selon l'intention de l'auteur, malgré le ton affir­
matif et les formes absolues du style, que des 
idèes à discuter·. 

Voici les principales : 
L'État démocratique et répt~blicain doit a:ux 

catholiques, comme à tous les autres citoyens, 
la liberté et l'égalité dans la liberté. Les catho-. 
liques ne peuvent ni ne doivent, en fait, rien 
lui demander de plus. 

Un concordat est nécessaire entre la France 
et le Saint-Siège; peut-être serait-il bon, pout .. 
résoudre pleinement les difficultés actuelles,· 
de reviser le Concordat de 1801 dans un sens • 
libéral et démocratique. 

La question des Congrégations religieuses ne 
sera résolue que par une loi sincèrement libé"' 
rale et égale pour lous sur les associations. 

Les autres difficultés entre l'Église et l'État~ 
suspensions des traitements du clergé, règle:-

\' _,. 
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ment nouveau des fabriques, loi militaire et 
loi scolaire, pourraierif·être, sinon réglées, du 
moins presque aplanies, si les pouvoirs publics, 
agissant dans un esprit de justice et de :vrai 

. libéràlisme, faisaientdroit, sur ces divers points, 
aux réclamations .légitimes et modérées des 
catholiques. 

Rien ne justifie les restrictions nouvelles de 
la liberté de l'enseignement. 

Si ce livre contribue quelque peu à la pacifi­
<;ation religieuse de mon pays, j'en bénirai 
Dieu de tout cœur. Cet espoir a soutenu ma 
plume à travers ces pages; je n'ai pas eu d'autre 
ambition et ne désire pas d'autre récompense. 

FIN 
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